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Filliozat. 
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ABREVIATIONS 

 

ACE : Adverse Childhood Experience 

ASE : Aide Sociale à l’Enfance 

CMP : Centre Médico-Psychologique 

CTS : Conflict Tactics Scale 

CTS2 : Conflict Tactics Scale 2nd version 

CTS2-CA : Conflict Tactics Scale 2nd version – Child Adressed 

CTSPC : Conflict Tactics Scale Parent-Child 

CTSPC-CA : Conflict Tactics Scale Parent-Child – Child Adressed 

DESNOS : Disorder of Extrem Stress Not Otherwise Specified 

ESPT : Etat de Stress Post-Traumatique 

MAOA : MonoAmine Oxydase A 

MOI : Modèle Interne Opérant 

NMDA : N-Méthyl-D-Aspartate 

ODAS : Observatoire national Décentralisé d’Action Sociale 

ONU : Organisation des Nations Unies 

PPD : Posttraumatic Personality Disorder 

UNICEF : Fonds des Nations Unies pour l’Enfance   
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« Tu dois devenir l’homme que tu es. Fais ce que toi seul peux faire. Deviens sans 
cesse celui que tu es, sois le maître et le sculpteur de toi-même. » 

Friedrich Nietzsche  
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I. INTRODUCTION 

 

"Dès que les parents ont appris à leurs enfants à parler et à marcher, ils leurs 
ordonnent aussitôt de se taire et de rester assis." 

Françoise Dolto 

 

 

Si le lien entre la maltraitance, qui est pénalement condamnable, et le développement 
ultérieur de pathologies psychiatriques est établi (1–3), ce lien de causalité est controversé en 
ce qui concerne les châtiments corporels seuls, ce que nous appelons la « violence éducative 
ordinaire ». De plus en plus d’études examinent la corrélation entre leur usage par les parents 
durant l’enfance et la survenue de troubles psychiatriques chez l’enfant, l’adolescent et 
l’adulte, mais les résultats sont parfois contradictoires. Les méta-analyses réalisées pour 
synthétiser l’important corps de recherches menées à ce sujet varient dans leurs conclusions, 
allant de l’absence d’efficacité et au caractère néfaste des châtiments corporels (4,5), à une 
efficacité sous certaines conditions (6), et à une contribution notable mais modérée au 
développement de troubles cognitifs et psychiatriques chez l’enfant, puis chez l’adulte 
(7,8).  

A ce jour, 51 pays dont 20 appartenant à l’Union Européenne ont officiellement 
aboli tout châtiment corporel y compris au domicile. Mais légiférer en ce sens en France 
demeure un sujet polémique, car la « tradition » d’une violence éducative culturellement et 
socialement admise semble y être ancrée depuis plusieurs siècles. 

Dans un premier temps, nous redéfinirons ce que nous entendons par « violence 
éducative ordinaire » dans sa terminologie, notamment au niveau légal, ainsi qu’en termes 
d’échelles de mesures disponibles dans la littérature scientifique et de réalité 
épidémiologique. Nous reviendrons également sur les influences anthropologiques, 
religieuses, philosophiques, littéraires et psychanalytiques qui l’ont construite au cours de 
l’histoire pour devenir ce qu’elle est aujourd’hui.  

Dans un second temps, notre revue de la littérature aura pour objectif de synthétiser les 
connaissances scientifiques que nous avons au sujet du potentiel rôle que joue la violence 
éducative dans le développement de pathologies psychiatriques à long terme.  

Enfin, nous discuterons des possibles biais méthodologiques de ces études et des 
facteurs de confusion susceptibles d’en nuancer les résultats. Nous étudierons si le concept 
de résilience peut être évoqué face à la violence éducative ordinaire. Ainsi pourrons-nous dire 
en quoi cette forme de violence représente un enjeu de santé publique et ce que cela 
implique pour notre pratique clinique. 
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II. LA VIOLENCE EDUCATIVE ORDINAIRE 

 

« La violence n'est pas innée chez l'homme. Elle s'acquiert par l'éducation et la 
pratique sociale. » 

Françoise Héritier  

 

 

a. Terminologie 

 

Dans la plupart des pays, ce que recouvre l’expression « violence éducative ordinaire »  
est dénommé, par métonymie, par la forme qu’elle y revêt le plus souvent : la fessée en 
France, la falaka au Maghreb, la chicote en Afrique subsaharienne, par exemple. Cependant, 
ce choix de langage paraît réducteur puisqu’il exclut implicitement les autres formes, pourtant 
nombreuses, de châtiments corporels. De plus, les mots « fessée » ou « tape » sont souvent 
associés à de légères tapes sur les fesses ou les mains, ce qui en minimise l’effet. 

Dans la littérature scientifique, les expressions usuelles principalement utilisées sont 
« châtiments corporels », « punitions corporelles », « fessée », « tape », « mesure 
disciplinaire physique ». Nous notons que cette dernière expression confond les concepts de 
discipline et de punition. La discipline englobe des méthodes visant à protéger, socialiser et 
orienter l’enfant afin qu’il devienne maître de lui-même et indépendant, qu’il acquiert une 
bonne estime de lui tout en respectant les autres. Les châtiments corporels sont donc 
incompatibles avec le concept de discipline. On devrait donc parler aussi en termes de 
« mesures punitives » plutôt que de « mesures disciplinaires » quand cela implique le recours 
aux châtiments corporels. L’évolution-même du mot « discipline » en français témoigne de 
cette confusion : elle est la matière enseignée, la règle de comportement imposée aux élèves et 
le fouet par lequel le maître impose cette règle. 

 L’expression « châtiments corporels » a une connotation de sévérité, associée à des 
gestes tels que les coups de ceinture, par exemple. Il serait donc préférable de parler de 
« punitions corporelles », ce qui englobe l’ensemble des gestes pouvant se révéler douloureux 
et préjudiciables, quels qu’en soient leur degré, leur résultat et l’intention de celui qui les 
administre. Les anglophones parlent, d’ailleurs, de « corporal punishment » ou de « physical 
punishment ». De plus, l’expression « châtiments corporels », volontiers utilisée en France, 
peut paraître trop vaste, à moins de préciser « infligés aux enfants », ce qui la rend moins  
maniable. Pour remédier à cela, on peut choisir de s’en référer à la définition qu’en donne 
Straus (9) et qui est reprise par la plupart des études à ce sujet : 
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« Le châtiment corporel est l’emploi de la force physique avec l’intention de causer à 
l’enfant de la douleur mais pas de blessure, dans le but de corriger ou de contrôler le 
comportement de l’enfant. » 

D’après cette définition, les châtiments corporels sont adressés aux enfants. Ils ne 
doivent pas être confondus avec la retenue physique à des fins de protection, c’est-à-dire une 
maîtrise externe dont le but n’est pas de punir mais de protéger l’enfant ou d’autres personnes 
contre une douleur, un danger ou un tort physique. Il peut s’agir, par exemple, du fait de 
retenir un enfant s’apprêtant à traverser la route sans regarder, ou de retenir un enfant qui fait 
mal à un autre. De la même façon, on ne peut pas parler de châtiments corporels s’il s’agit de 
légitime défense, puisque le but n’est pas de corriger un comportement mais de se protéger. 

L’expression « violence éducative ordinaire », elle, permet d’englober l’ensemble des 
moyens violents utilisés et souvent recommandés dans le but d’éduquer et de faire obéir les 
enfants au quotidien. Cela implique que ces moyens soient limités à de la violence physique, 
puisque les violences verbales ou psychologiques ne sont, pour leur part, jamais 
recommandées, tandis qu’il n’est pas rare d’entendre recommander des punitions corporelles 
telles que la fessée ou les gifles, par exemple. De plus, cette expression permet d’inclure à la 
fois le jugement de ceux qui s’y opposent par le terme « violence » et l’intérêt qui lui est 
attribué par ceux qui la justifient à travers le qualificatif « éducative ». Quant à l’adjectif 
« ordinaire », il permet de préciser les caractères commun, quotidien et toléré de son emploi.  

Pour l’étude actuelle, nous avons donc pris le parti d’employer les expressions 
« violence éducative ordinaire » et « châtiments corporels » selon la définition de Straus. 

 

 

b. Faut-il distinguer châtiments corporels et maltraitance ? 

 

Le Comité des Droits de l'Enfant des Nations Unies (10) définit les châtiments 
corporels en ces termes : 

« Tout châtiment dans lequel la force physique est employée avec l’intention de causer 
un certain degré de douleur ou de gêne, même légère. Le plus souvent, cela consiste à frapper 
(« corriger », « gifler », « fesser ») un enfant de la main ou avec un objet : fouet, bâton, 
ceinture, soulier, cuiller de bois, etc. Mais cela peut aussi consister, par exemple, à lui donner 
des coups de pied, à le secouer ou à le jeter par terre, à le griffer, à le pincer, à le mordre, à 
lui tirer les cheveux ou à le frapper sur les oreilles, à l’obliger à rester dans une position 
inconfortable, à le brûler, à l’ébouillanter, à lui faire ingérer de force telle ou telle chose (par 
exemple en lui lavant la bouche au savon ou en le forçant à avaler des piments rouges). De 
l’avis du Comité, le châtiment corporel est invariablement dégradant. »  
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Si l’on se réfère à cette définition, on note que les châtiments corporels regroupent 
plusieurs niveaux de sévérité, allant de la fessée jusqu’au fait d’ébouillanter. On pourrait donc 
en conclure qu’un continuum existe entre châtiments et abus physiques, l’un n’étant pas 
distinct de l’autre mais s’en différenciant par le degré de sévérité. Pour autant, les tentatives 
visant à distinguer l’un de l’autre en se basant sur le degré de force, l’intention parentale ou 
l’importance des blessures occasionnées n’ont pas été fructueuses (11,12). 

Concernant la maltraitance, voici la définition qu’en donne l’ODAS (13), citée dans 
l’ouvrage Enfances en danger de Michel Manciaux et Marceline Gabel (14) : 

« L’enfant maltraité est celui qui est victime de violences physiques, cruauté mentale, 
abus sexuels, négligences lourdes ayant des conséquences graves sur son développement 
physique et psychologique. » 

On peut être étonné par la nécessité d’avoir précisé que les conséquences doivent être 
« graves » sur le développement de l’enfant pour pouvoir parler de maltraitance. En effet, est-
il possible que les conséquences de la cruauté mentale, d’abus sexuels et de négligences 
lourdes ne soient pas graves ? De même, s’il faut préciser que les conséquences des violences 
physiques doivent revêtir ce caractère de gravité, le message implicite transmis est que 
certaines sont sans gravité et qu’il n’est pas nécessaire de s’y attarder. Cela expliquerait 
pourquoi les gifles, fessées, tapes ne sont pas identifiées comme étant de mauvais traitements 
et pourquoi leur remise en question reste tabou. 

Cette notion de gravité peut différer selon les pays, les cultures, les législations, les 
personnes. Par conséquent, la limite que l’on fixe entre maltraitance et châtiments corporels 
sur l’échelle de la violence administrée aux enfants fluctue de la même façon et semble 
difficile à définir. Ainsi que nous le précisions pour expliquer le choix de terminologie 
employée dans notre étude, nous choisissons de nous référer à la définition que Straus donne 
des châtiments corporels (9) pour les distinguer des conduites maltraitantes. 

 

 

c. Historique 

 

Pour mieux comprendre ce qu’est la violence éducative ordinaire d’aujourd’hui, il est 
nécessaire de s’attarder sur ses origines historiques, notamment sur les courants de pensée 
religieux, philosophiques, littéraires et psychanalytiques qui l’ont influencée. 
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i. Historique d’un point de vue anthropologique et social 

 

La primatologue et anthropologue Sarah Blaffer Hrdy a consacré de nombreuses 
années à l’observation des singes les plus proches génétiquement de l’homme, les bonobos, et 
en particulier à la relation des mères avec leurs petits. Dans un des livres qu’elle y consacre 
(15), Sarah Blaffer Hrdy nous apprend que les guenons ne punissent pas leurs petits et 
qu’elles ne connaissent pas le geste de frapper du plat de la main : « On n’a jamais vu une 
guenon en liberté maltraiter délibérément son petit. ». Certaines guenons peuvent maltraiter 
leurs petits en les négligeant, presque toujours quand elles-mêmes ont été négligées ou 
abandonnées plus jeunes. Seule exception où elles peuvent agir violemment envers leur 
propre progéniture : quand leurs petits, devenus presque adultes, viennent agresser leurs frères 
plus jeunes, donc dans le but de protéger ces-derniers. Il ne semble pas exister d’équivalent de 
la violence éducative chez les mammifères, tout du moins, pas d’escalade dans la violence, ce 
qui paraît propre à l’homme. Quant à l’infanticide, il existe chez de nombreux animaux, mais 
il n’a pas de but « éducatif ».  

Ces constatations font supposer à Olivier Maurel (16) que la violence éducative n’est 
pas génétiquement inscrite, mais qu’elle est un fait culturel humain apparu à un certain 
moment de la préhistoire. La violence éducative étant retrouvées dans toutes les civilisations 
dotées d’une écriture, on peut supposer qu’elle a commencé à se développer avant ces 
premières civilisations, avec le néolithique.  

De même, Sarah Blaffer Hrdy explique que le statut de l’enfant, dans certaines 
sociétés de chasseurs-cueilleurs, a changé au moment de leur sédentarisation : « Les 
transitions graduelles du nomadisme à la sédentarisation – ce que l’on appelle la révolution 
néolithique – ont été vécues par les enfants comme autant de crises néonatales. » (15). Pour 
illustrer son propos, elle cite l’exemple de l’anthropologue Richard Borshay Lee qui a pu 
constater chez les !Kung sédentarisés la différence de comportement des enfants et des mères 
après leur sédentarisation : les enfants étaient sevrés plus tôt grâce au recours au lait des bêtes 
d’élevage et aux bouillies des céréales cultivées, l’allaitement moins long favorisait le 
rapprochement des naissances, d’où un changement de rythme pouvant rendre les 
premiers-nés, encore très dépendants de leur mère, plus agressifs envers les nouveau-nés 
perçus comme accaparant leur mère. On peut supposer que, à l’instar des bonobos, les 
mères aient alors manifesté de l’agressivité en réponse à la jalousie des aînés dans un réflexe 
de défense de leurs plus jeunes enfants. Ces « crises », auxquelles Sarah Blaffer Hrdy fait 
référence, ont probablement entraîné une dégradation des relations mère-enfant et, 
donc, l’émergence de comportements tels que la violence éducative. Ce qui était un réflexe 
de défense contre les comportements agressifs des aînés serait progressivement devenu une 
pratique nécessaire dans l’éducation, transmise à travers les générations. En témoignent les 
nombreux proverbes et dictons violents envers les enfants, qui ont traversés les siècles et 
les cultures oralement, puis auxquels l’écriture est venue donner plus de force en les ancrant 
définitivement dans l’histoire et les mœurs (Annexe 1). Quant aux proverbes bibliques, que 
nous détaillerons dans le paragraphe abordant les influences des religions judéo-chrétiennes, 
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leur diffusion et leur influence ont été encore plus importantes, car considérés par nature 
comme inspirés par Dieu. 

 

Dans l’Antiquité romaine, le père jouit d’une puissance quasi illimitée sur sa 
famille puisqu’elle est sa propriété. Son autorité maritale et paternelle est absolue, si bien 
que son droit de justice est sans appel : il peut châtier, emprisonner, vendre, condamner aux 
travaux forcés, ou exécuter sa femme, ses esclaves, mais aussi ses propres enfants (17). 

Au Moyen Âge, les textes et iconographies témoignent de l’usage commun des 
verges, martinets et férules dans les écoles. Au XIIIème siècle, en France, le pouvoir de 
l’autorité paternelle n’est pas la même selon que l’on habite au nord ou au sud. Au sud de la 
France, selon le droit romain, le père a le droit de tuer son enfant sans que cela n’engage de 
dommage pour lui, tandis qu’au nord de la France, selon le droit coutumier, l’enfant peut en 
appeler aux tribunaux contre sa sévérité excessive « si le père, par ses mauvais traitements, a 
mis sa vie en danger, lui a brisé ou mutilé un membre » ; reconnu coupable, le père est 
condamné à payer une amende (18). 

Si les humanistes de la Renaissance ont commencé à contester le recours systématique 
à la violence comme stratégie éducative, il faut attendre la fin du XVIIIème siècle pour que 
les châtiments corporels commencent à être limités ou interdits à l’école. La Pologne est le 
premier pays à les interdire officiellement en 1793. En France, l’interdiction légale des 
châtiments corporels à l’école commence en 1795 : le règlement pour la police interne des 
écoles primaires, adopté par le Comité d’instruction publique, déclare à l’article 5 : « Toute 
punition corporelle est bannie des écoles primaires. » (19) ; l’enfant est désormais 
considéré comme une personne qu’il ne s’agit plus de dresser, mais d’accompagner. En 
1803, l’article 122 de l’arrêté portant sur le règlement général des lycées indique : « Les 
punitions corporelles sont interdites. » (20). En 1834, l’article 29 du Statut sur les écoles 
primaires élémentaires communales va dans le même sens : « Les élèves ne pourront jamais 
être frappés », prescription reprise à l’identique, en 1842, dans le règlement relatif à 
l’admission des enfants dans les écoles privées (19). Suite à la promulgation de la loi Ferry du 
28 mars 1882 établissant l’obligation et la laïcité de l’école primaire, l’interdiction des 
châtiments corporels est officiellement renouvelée. L’éducation scolaire commence à se 
distinguer de l’éducation domestique : si la famille, surtout le père, délègue son autorité au 
maître, cette autorité ne se base pas sur le même droit ; celle du père de famille se fonde sur 
un droit naturel conditionné par l’amour paternel et le droit de l’enfant, tandis que celle du 
maître repose sur un droit contractuel conditionné par la mission définie qui lui est confiée. 
Ainsi, en France, l’interdiction des châtiments corporels est-elle définitivement en 
vigueur depuis la circulaire du ministère de l’Instruction du 18 janvier 1887 pour les 
écoles maternelles et primaires, le règlement du 29 décembre 1888 pour l’enseignement 
secondaire, et le décret du 18 janvier 1887 pour les écoles normales (19). On notera que 
c’est aussi dès la fin du XIXème siècle que l’on assiste à un affaiblissement de la puissance de 
l’autorité paternelle par les lois de 1889 sur la déchéance paternelles pour les pères jugés 
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indignes, 1935 sur la suppression de la correction paternelle, et 1970 où l’autorité 
parentale remplace l’autorité paternelle (20). 

Pour autant, la Cour de Cassation reconnaît, dès février 1889, un droit de correction 
aux maîtres et éducateurs, au même titre que celui attribué aux parents : les « gifles ou 
soufflets » sont tolérés dans la mesure où il n’y a pas d’excès et que la santé de l’enfant n’était 
pas mise en danger (21). Comme nous le verrons dans la partie de notre exposé consacrée au 
traitement juridique des châtiments corporels, ce droit de correction fait encore l’objet de 
jurisprudence actuellement. 

 

 

ii. L’influence des religions 

 

A travers l’histoire et le monde, nombreux sont ceux qui ont affirmé que leur religion 
approuvait, voire même recommandait, les châtiments corporels envers les enfants, comme, 
par exemple, certains fondamentalistes du Christianisme ou de l’Islam. Pourtant, des autorités 
respectées de toutes ces religions affirment, au contraire, qu’aucune justification basée sur la 
foi ne peut être apportée aux châtiments corporels, en termes de pratique légale et socialement 
approuvée quand utilisée sur les enfants. D’ailleurs, les textes religieux sont riches en 
ressources et enseignements promouvant des approches non-violentes de la parentalité. Ce 
sont ces deux types d’arguments opposés que nous exposons ici. 

 

 

1. Les religions judéo-chrétiennes 

 

On retrouve l’origine d’une justification théologique à la violence éducative ordinaire, 
au début du Vème siècle, à travers le dogme du péché originel décrit par saint Augustin 
d’après qui « Dieu, auteur des natures et non des vices, a créé l’homme pur ; mais l’homme 
corrompu par sa volonté propre et justement condamné, a engendré des enfants corrompus et 
condamnés comme lui. » (22). Selon lui, les châtiments corporels, que lui-même a subi enfant 
à l’école, lui ont permis d’apprendre à lire le grec, et donc d’avoir accès aux Evangiles et au 
Christ, comme il l’explique dans ses Confessions : « Toi […] pour qui les cheveux de notre 
tête font un nombre déterminé, tu employais à mon profit l’erreur de tous ceux qui me 
pressaient d’apprendre, mais tu employais à ma peine mon erreur à moi, qui, ne voulant pas 
apprendre, n’étais point sans mériter un tel châtiment, si petit enfant et déjà si grand 
pécheur. Ainsi, de ceux qui ne faisaient pas bien, toi, tu faisais bien pour moi et de moi-même 
qui péchais tu me payais bonne monnaie. » (23). Ainsi les « férules des maîtres » sont-elles  
de « salubres amertumes » qui l’ont « ramené à Dieu » (23), le châtiment corporel revêt un 
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caractère sacré par l’assimilation de la violence des hommes à la volonté divine et 
l’affirmation de la culpabilité de l’enfant qui, même tout petit, est « déjà si grand pécheur ». 

Ce péché originel est présent chez l’enfant dès les premières heures de vie, voire avant 
même sa naissance : « Que si, conçu dans l’iniquité, je fus, au sein de ma mère, nourri de 
péchés, où donc, mon Dieu, je te le demande, où, Seigneur, moi, ton serviteur, où et quand 
fus-je innocent ? » (23). Conséquence du péché originel, l’ignorance dans laquelle se 
trouve l’enfant ne peut être combattue que par les châtiments corporels : « La seule 
ignorance est déjà une grande peine, puisque, pour y échapper, on oblige les enfants, à force 
de châtiments, à apprendre les arts et les sciences. » (24), « La loi et l’instruction veillent 
contre ces ténèbres et ces convoitises dans lesquelles nous naissons. […] Pourquoi ces 
maîtres, ces gouverneurs, ces férules, ces fouets, ces verges dont l’Ecriture dit qu’il faut 
souvent se servir envers un enfant qu’on aime, de peur qu’il ne devienne incorrigible et 
indomptable ? Pourquoi toutes ces peines, sinon pour vaincre l’ignorance et réprimer la 
convoitise, deux maux qui avec nous entrent dans le monde ? » (25).  

On notera que saint Augustin fait référence aux proverbes 1 et 12 du chapitre 30 de 
l’Ecclésiastique, qui préconisent explicitement les châtiments corporels : « Qui aime son fils 
lui donne souvent le fouet, pour qu’il fasse, plus tard, sa joie. », « Fais-lui courber l’échine 
pendant sa jeunesse, donne-lui une correction tant qu’il est enfant ; sinon, il deviendra 
obstiné et ne t’obéira plus, il sera le chagrin de ta vie. » (26). D’autres proverbes bibliques de 
l’Ancient Testament les préconisent tout aussi clairement, notamment dans le Livre des 
Proverbes (27) : « Qui ménage sa trique n’aime pas son fils, qui l’aime vraiment veille à le 
corriger. » (13, 24), « Corrige ton fils, tant qu’il y a de l’espoir ; mais ne t’emporte pas 
jusqu’à causer sa mort ! » (19, 18), « La folie s’agrippe au cœur d’un jeune : le bâton de la 
correction lui fait lâcher prise. » (22, 15), « N’hésite pas à corriger ton garçon, il ne va pas 
mourir pour des coups de baguette ! » (23, 13), « Coups de bâton et remontrances procurent 
la sagesse ; un jeune, renvoyé, fait la honte de sa mère. » (29, 15).  

La Bible occupant une place centrale dans la religion juive, puis dans la religion 
chrétienne, ces proverbes ont été diffusés dans le monde entier et semblent amener encore de 
nos jours de nombreux juifs et chrétiens à concevoir le châtiment corporel de l’enfant comme 
un devoir religieux. D’ailleurs, cette nécessité de « corriger » les enfants sera reprise dans un 
chapitre consacré aux « Devoirs des parents » d’un ouvrage beaucoup plus récent, 
Catéchisme de l’Eglise Catholique, promulgué par le Vatican depuis 1992 : « C’est une 
grave responsabilité pour les parents de donner de bons exemples à leurs enfants. En sachant 
reconnaître devant eux leurs propres défauts, ils seront mieux à même de les guider et de les 
corriger : "Qui aime son fils lui prodigue des verges, qui corrige son fils en tirera profit" (Si 
30, 1-2). "Et vous, pères, n’irritez pas vos enfants, élevez-les au contraire en les corrigeant et 
avertissant selon le Seigneur" (Ep 6, 4). » (28). 

Notons enfin que, plus récemment encore, un certain nombre d’organisations 
chrétiennes ont apporté leur soutien dans le cadre de campagnes pour l’interdiction des 
châtiments corporels. Ainsi la deuxième plus grande Eglise protestante des Etats-Unis,  
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l’Eglise Méthodiste Unie, a-t-elle appelé à l’abolition totale des châtiments corporels, lors de 
sa Conférence Générale de Pittsburgh, en 2004 (29) et a inscrit les résolutions 3087 et 3088 en 
ce sens dans son livre paru en 2008 et qui ont été ré-adoptées en 2012 (30). Les évêques 
anglicans de Nouvelle-Zélande ont déclaré leur soutien à une égale protection des enfants, 
lors du vote de la loi qui aboutira à l’interdiction totale des châtiments corporels en 2007 
(31,32). Le Conseil des Eglises et de l’Office de Liaison Parlementaire de la Conférence des 
Evêques Anglicans Sud-Africains a aussi soutenu l’interdiction au cours d’un débat sur la 
réforme législative la même année (33). En 2008, les dirigeants de l’Eglise en Norvège ont 
soutenu la proposition du Médiateur Norvégien pour les Enfants de mettre à jour les 
références aux « châtiments » dans de nouvelles traductions de la Bible avec un langage plus 
approprié (34). Pour ce qui est de la religion juive, Morton Narrowe, Grand Rabbin émérite de 
nationalité suédoise, appellera l’ensemble des Juifs à renoncer à toute forme de traitement 
dégradant envers les enfants, dont les châtiments corporels (35).  

 

 

2. L’islam  

 

On ne retrouve pas de sourate du Coran qui recommande les châtiments corporels 
envers les enfants.  

En revanche, ils semblent conseillés dans les hadiths mais assortis de limitations : 
« Frappez l’enfant trois fois, celui qui va au-delà s’exposera à des punitions terribles le jour 
du jugement dernier. » (36). Dans Pour une éducation responsable (37), ouvrage traitant de 
l’éducation de l’enfant dans l’Islam, Aurore Mercui Harrioui cite un autre hadith souvent mis 
en avant par les défenseurs des châtiments corporels : « Ordonnez la prière à vos enfants 
lorsqu'ils ont sept ans et frappez-les pour elle à dix ans, et séparez les dans les lits. ». 
L’auteure explique que l’erreur commise réside dans la traduction du mot « daraba » par le 
seul verbe « frapper », et argumente en faisant référence à un auteur de l’une des traductions 
françaises du Coran, Mouhammad Hamidullah, qui aurait dénombré pas moins de 70 
significations françaises à ce mot. Ainsi, dans le cadre de l’éducation, le mot « daraba » 
signifierait-il « éduquer », « interpeller », « rappeler » ou, encore, « réprimander » sans que 
cela ait de connotation physique. De plus, dans ce hadith, la possibilité de corriger l’enfant de 
la sorte n’est permise que dans un seul cas précis : le refus de s’astreindre correctement à la 
prière, et non pour d’autres comportements ou désobéissances de l’enfant. 

Cependant, les écoles coraniques sont souvent pointées du doigt pour être des lieux 
où la pratique des châtiments corporels est répandue. Un rapport (38) du Comité des 
droits de l’enfant de l’ONU décrit les violences infligées aux « mauvais élèves » de certaines 
écoles coraniques des Comores par leurs maîtres ; ces châtiments consistent à « les 
promener à travers le village, à demi-nus, le visage et le corps enduits de boue et de noir de 
fumée, avec un collier de coquilles d'escargots autour du cou. […] Dans cet accoutrement et 
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sous la huée des autres enfants, l'enfant ainsi puni est tenu de crier la faute commise. 
L'organisation de ces spectacles jadis très courants contribue sans nul doute au rejet profond 
de l'école coranique par les enfants, qui sont pour la plupart très traumatisés et souvent peu 
instruits. Il s'agit là du châtiment extrême, souvent précédé de bastonnades, de bains d'orties 
trempées et d'exposition au soleil du corps enduit de sirop de canne à sucre. ». Ce rapport 
précise que « des générations de maîtres coraniques perpétuent une tradition selon laquelle 
l'enfant est un être pervers, qu'il faut savoir "dresser", par la contrainte et les châtiments 
corporels, qu'on estime particulièrement indiqués pour les jeunes garçons, suivant une 
conception spartiate très largement partagée par la communauté. ».  

Dans le numéro du 02 février 2005 de Courrier international, un article de Mamadou 
Bineta, publié initialement dans Le Messager de Douala, témoigne du même type de 
violences au Tchad : « Un gamin de 11 ans, le corps lacéré, s’enfuit en pleurant d’une 
concession dans l’espoir de regagner la maison familiale. Très vite, il est rattrapé par un 
jeune marabout et ramené au centre, où, détenu depuis quelques jours, il est régulièrement 
fouetté et tabassé. C’est son père qui l’y a placé afin qu’il soit “dressé” à lui obéir en toute 
circonstance. Cet établissement privé est officiellement un centre de formation et d’éducation 
islamique. La violence y est le mode d’éducation privilégié. » (39). 

Les écoles coraniques du Pakistan, les madrassas, sont aussi des lieux où les 
châtiments corporels peuvent dériver en sévices et agressions sexuelles, comme l’explique 
la journaliste Mariana Baabar dans un article de l’hebdomadaire Outlook du 24 janvier 2005 
(40). Elle y relate, entre autres, les viols fréquent des enfants par les prêtres musulmans, et le 
cas d’un élève d’une madrassa de Faisalabad âgé de 11 ans qui fut enchaîné, enfermé et battu 
à coups de barre de fer par son maître, pour s’être soustrait à la routine quotidienne des 
tabassages. L’enfant s’en sortira avec une fracture du crâne et des ecchymoses sur tout le 
corps. Son cas a été révélé grâce à l’intervention de la Commission pakistanaise des Droits de 
l’Homme. 

En 2009, l’UNICEF en Mauritanie s’associe au Réseau des Imams et des chefs 
religieux afin d’étudier le phénomène des châtiments corporels envers les enfants, considérés 
comme une méthode éducative acceptable et efficace aussi bien dans les familles que dans les 
écoles coraniques en République islamique de Mauritanie (41). L’étude menée a constaté 
qu’il n’y a pas de justification de la violence envers les enfants dans le Coran. Cela a 
constitué la base d’une fatwa interdisant la violence physique et verbale contre les enfants 
dans le système éducatif et à la maison. 

En Egypte, une étude publiée en 2005 par la plus ancienne et prestigieuse institution 
de l’islam sunnite, l’Université Al-Azhar, parrainée par le Grand imam Muhammad Sayyid 
Tantawi, en collaboration avec l’UNICEF, était déjà parvenue aux mêmes conclusions (42). 
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3. Le bouddhisme 

 

Dans le guide publié en 2010 par l’UNICEF et Religions for Peace (43), un 
paragraphe est consacré au bouddhisme expliquant que les principes de base de cette religion 
sont contre l’imposition de la douleur aux autres et qu’il n’y a pas de place pour la violence 
dans les enseignements de Bouddha, le Dharma. La préoccupation du bouddhisme est le 
bien-être de l’ensemble des individus.  

Afin de promouvoir une meilleure information et compréhension des droits des 
enfants tels que décrits dans la Convention des Droits de l’Enfant, l’UNICEF Bhoutan a 
traduit les principes de cette convention par la création d’un mandala reflétant l’approche 
bouddhiste de la vie et les droits fondamentaux de l’Enfant (44) (Annexe 2). Le Juge en chef 
de la Cours Suprême du Bhoutan, Lyonpo Sonam Tobgye, a d’ailleurs salué cette initiative 
en rappelant que les trois principes-piliers de la Convention des Droits de l’Enfant, à savoir la 
non-discrimination, l’intérêt supérieur de l’enfant et la participation de l’enfant, sont inhérents 
aux valeurs bouddhistes du Bhoutan (43). 

 

 

4. L’hindouisme 

 

La tradition hindoue enseigne la non-violence (Ahimsa) et prêche contre le fait de 
blesser ou d’être blessant (Himsa) (45). Les parents hindous doivent élever leurs enfants selon 
le principe de l’Ahimsa, vers la nature supérieure de l’amour, du pardon, de l’amitié et de la 
sécurité. C’est donc sans être blessé physiquement, émotionnellement ou 
psychologiquement que l’enfant doit se développer (46). Cela est l’idée résumée dans le 
proverbe hindou : « Les adeptes de Shiva ne gouvernent jamais les jeunes par la peur. Il leur 
est interdit de frapper les enfants, d’utiliser des mots durs, de les négliger ou de commettre un 
abus envers eux. Ils savent qu’on ne peut pas rendre les enfants meilleurs en leur faisant se 
sentir encore pire. » (47). 

 

 

5. Le baha’isme 

 

Le baha’isme est une religion abrahamique fondée par Baha’u’llah qui mérite d’être 
mentionnée ici, car elle enseigne à ses fidèles l’abstention de toute forme de violences et 
condamne fermement celles faites aux enfants. En témoigne de façon explicite, en 1895, le 
chapitre 95 de la Sélection des Ecrits d’Abdu’l-Baha, fils du fondateur : « Chaque fois qu'une 



33 
 
 

mère constate que son enfant se conduit bien, qu'elle lui fasse des éloges, qu'elle l'applaudisse 
et réjouisse son cœur mais, si le moindre trait indésirable venait à se manifester, qu'elle 
conseille l'enfant et le punisse, en utilisant des moyens fondés sur la raison et même, en cas de 
nécessité, une légère réprimande verbale. Il est toutefois inadmissible de frapper un enfant 
ou de l'humilier. En effet, l’enfant soumis à des coups ou à des insultes aura un caractère 
totalement dénaturé. » (48). 

 

 

6. La religion sikhe 

 

Bien que méconnu, le sikhisme constitue la 5ème religion du monde et se veut fondé sur 
les Droits de l’Homme (49). Nous citons également cette religion en raison de la 
condamnation que fait sa Société des châtiments corporels et de sa promotion de la 
parentalité positive et non-violente : « De toutes les formes de punitions qu’utilisent les 
parents, celle qui a les conséquences les plus graves est le châtiment corporel. Les enfants qui 
sont fessés, frappés ou giflés sont plus susceptibles de se battre avec les autres enfants. Ils 
sont plus susceptibles de devenir tyranniques et d’avoir recours à l’agressivité pour résoudre 
les conflits avec les autres. »  (50). 

 

 

7. Vers un consensus interreligieux 

 

En août 2006, s’est tenue à Kyoto la 8ème Conférence mondiale des Religions pour 
la Paix qui réunissait plus de 800 hauts responsables religieux de toutes les régions du monde 
et de toutes les grandes traditions religieuses (51). A cette occasion, une déclaration sur la 
violence faite aux enfants a été adoptée, engageant de façon internationale les fidèles des 
différentes religions et confessions à s’opposer à la violence dont sont victimes les enfants et à 
les protéger. La Déclaration de Kyoto (52) est le fruit d’une réflexion interreligieuse 
initiée par le partenariat du réseau Religions pour la Paix avec  l’UNICEF, et demande 
explicitement aux gouvernements « d’adopter une législation visant à interdire toutes les 
formes de violence contre les enfants, y compris les châtiments corporels » et d’établir « des 
mécanismes appropriés pour assurer la mise en œuvre effective de ces lois et de veiller à ce 
que les communautés religieuses participent officiellement à ces mécanismes. ».  

Religions pour la Paix et l’UNICEF ont poursuivi leur collaboration en rédigeant, en 
2010, un guide destiné à informer et à aider les communautés religieuses « à se mobiliser 
pour empêcher, éliminer et répondre à la violence à l’encontre des enfants. » (43). 
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Enfin, en 2015, les associations Churches’ Network for Non-Violence (CNNV), Save 
the Children et Global Initiative to End All Corporal Punishment se sont unies dans la 
rédaction d’un livret (53) destiné aux personnes travaillant avec des communautés religieuses 
et des organisations basées sur la Foi. Ce livret expose les arguments qui justifient cet appel à 
l’interdiction et à l’élimination des châtiments corporels envers les enfants. Il donne aussi des 
conseils pratiques de guidance pour les responsables religieux et pour les communautés qui 
les supportent en prenant une part active dans la promotion du droit des enfants à la non-
violence. 

 

 

iii. Le point de vue des philosophes 

 

 

1. Les philosophes de l’Antiquité 

 

Bien que peu nombreux, notons que les premiers écrits philosophiques faisant 
références aux châtiments corporels administrés aux enfants datent de l’Antiquité grecque. 

Si, dans sa République, Platon conseille : « Formez vos enfants dans leurs études non 
par la contrainte, mais par les jeux, et vous pourrez mieux observer leurs résultats naturels. » 
(54), dans Protagoras, ses propos sont tout autres : « Si l’enfant obéit, c’est bien, sinon, il est 
redressé par des menaces et par des coups comme un bout de bois. » (55). De même dans les 
Lois, Platon assimile l’enfant à un animal devant être traité comme tel et à un esclave pouvant 
être puni par n’importe qui : « De tous les animaux, l’enfant est le plus incontrôlable car la 
source de la raison en lui n’est pas encore réglée […]. Aussi doit-il être lié de nombreuses 
brides ; en premier lieu, quand il quitte les mains des mères et des nourrices, il doit être 
contrôlé par des enseignants, peu importe ce qu’ils enseignent. Mais il est aussi un esclave et, 
à cet égard, n’importe quel citoyen d’honneur qui croise son chemin peut le punir. » (56). 

De la même façon, Aristote explique dans Les Politiques que l’éducation « doit être 
accompagnée de douleur » et que l’enfant qui a un comportement indésirable doit être 
« déshonoré et battu » (57). 
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2. Locke (1632-1704) 

 

Le philosophe anglais John Locke est l’auteur d’écrits sur l’éducation rassemblés dans 
le traité qu’il publiera en 1693, Quelques pensées sur l’éducation. Ce travail philosophique a 
influencé d’autres auteurs et philosophes ayant écrit sur le sujet, tels que Kant ou Rousseau. 
Nous choisissons donc de l’exposer en premier. 

Une grande partie de ce que Locke prône dans ce traité d’éducation semble influencée 
par des éléments de sa biographie. Après le décès de sa mère, le jeune John Locke est élevé 
principalement par son père qui le bat régulièrement, comme l’explique Richard Aldrich : 
« Le père semble avoir été un homme dur (il recommandait par exemple de fouetter sans 
ménagement les mères célibataires), qui pensait qu’il valait mieux ne pas se montrer 
indulgent avec son jeune fils mais au contraire lui inspirer la crainte du père et le garder à 
distance. » (58). Locke a connu également la violence éducative au cours de ses années 
d’études à Westminster, puis à Oxford. Cela est illustré dans une lettre qu’il adresse plus tard, 
alors devenu précepteur et pédagogue, à un de ses amis à propos du fils de celui-ci qui ne 
s’appliquait pas dans ses études ; Locke y évoque la solution de l’envoyer « à Westminster ou 
dans quelque autre école fort sévère, où si on lui donnait copieusement du fouet tandis que 
vous chercheriez un autre précepteur qui lui conviendrait, il deviendrait peut-être plus 
docile et désireux d’étudier par la suite à la maison. » (59). 

Locke évolue dans une époque où, concernant la question de la nature profonde de 
l’homme, s’opposent les partisans de l’empirisme, comme lui, et les partisans de l’innéisme 
des idées, comme les cartésiens. Ainsi affirme-t-il que « les neuf dixième des hommes que 
nous connaissons, sont ce qu’ils sont, bons ou mauvais, utiles ou nuisibles, par l’effet de leur 
éducation. » (60). Locke est donc aussi opposé à l’augustinisme fondé sur la conception du 
péché originel présent dans chaque homme, rendant l’enfant immoral et méchant par nature. 
Pour autant, s’il n’y a pas d’innéité du mal, il s’introduit tôt dans l’esprit des enfants, faute 
d’éducation : « Comme les défauts qui proviennent de la première cuisson d’une faïence et 
qui ne sauraient être corrigés dans la seconde ou dans la troisième, ces erreurs laissent après 
elles une empreinte ineffaçable, dont la trace subsiste à travers tous les degrés et toutes les 
stations de la vie. » (60). Afin d’éviter cela, les parents se doivent d’être sévères dès la petite 
enfance : « Ceux donc qui prétendent gouverner leurs fils, doivent commencer, quand ils sont 
tout petits, à obtenir d’eux une soumission complète à leur volonté. » 

Concernant l’usage spécifique des châtiments corporels, la position de Locke paraît 
paradoxale car il s’y oppose à plusieurs reprises dans son œuvre, tout en reconnaissant ne pas 
pouvoir ne pas y recourir dans certaines circonstances.  

Locke expose différents arguments ouvertement contre le recours aux châtiments 
corporels : 

 Selon lui, la principale raison de s’y opposer est que le recours aux 
châtiments corporels produit l’effet inverse à celui recherché : « La 



36 
 
 

méthode ordinaire, méthode expéditive et commode pour la paresse des 
maîtres, celle qui procède par châtiments et coups de fouet, et qui est à peu 
près la seule que les précepteurs emploient, la seule même qu’ils croient 
possible, est de toutes la moins propre au service de l’éducation, parce 
qu’elle tend à produire deux maux contraires, ce Charybde et ce Scylla, 
contre lesquels, je l’ai montré, viennent d’un côté ou de l’autre échouer toutes 
les éducations mal dirigées. » (60)  
« Les coups et les autres sortes de châtiments serviles et corporels ne 
conviennent donc pas comme moyens de discipline dans l’éducation d’un 
enfant dont nous voulons faire un homme sage, bon et libre. » (60) 
 

 Au lieu de dissuader l’enfant de faire ce pour quoi il est frappé, on le pousse à 
le faire, mais en cachette ; il apprend alors le mensonge et la dissimulation  
plutôt que le droit et la morale. : « L’enfant se soumet et feint d’obéir, tant que 
la crainte du fouet agit sur lui : mais dès qu’il en est délivré et que, n’étant 
plus sous les yeux de son maître, il peut se permettre l’impunité, il donne libre 
carrière à ses inclinaisons naturelles, qui loin d’être affaiblies par cette 
méthode se sont au contraire accrues et fortifiées en lui, et qui, un instant 
contraintes éclatent avec d’autant plus de violence. » (60) 
 

 La violence éducative renforce l’agressivité qui est alors apprise par 
l’imitation d’un modèle contradictoire qui interdit de frapper mais qui frappe 
lui-même : « Ce qui est certain, c’est que les châtiments corporels, quand ils 
ne font pas de bien, font beaucoup de mal. S’ils n’atteignent pas l’esprit et 
n’assouplissent pas la volonté, ils endurcissent le coupable ; et quelque 
douleur qu’il ait soufferte pour sa faute, il n’en chérit que plus son opiniâtreté, 
ce péché mignon qui lui a déjà donné la victoire ; il n’en est que plus disposé à 
rechercher, à espérer pour l’avenir de nouveaux triomphes. » (60) 
 

 Les châtiments corporels sont à proscrire quand ils sont employés à des fins 
d’apprentissages, car l’enfant associe dans son esprit douleur et savoir. Cela 
produit chez lui une aversion pour les études, au lieu de lui donner le goût 
d’apprendre : « Les châtiments de cette espèce ont pour résultat nécessaire de 
faire haïr à l’enfant des choses que le devoir des précepteurs serait 
précisément de lui faire aimer. […] Il ne peut manquer d’oublier le peu qu’il 
en a appris au collège et que neuf fois sur dix il a pris en dégoût, à cause des 
mauvais traitements que cette étude lui a valus. » (60) 
 

Enfin, Locke décrit trois situations où les châtiments corporels sont clairement 
recommandés, « faute de mieux » pourrait-on dire : 

 La petite enfance est la période durant laquelle il faut utiliser les châtiments 
corporels, pour ne pas avoir à le faire plus tard : « Tout ce que j’ai prétendu 
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établir jusqu’ici, c’est que, quel que soit le degré de rigueur nécessaire, il 
convient d’en user d’autant plus volontiers que l’enfant est plus jeune. Une fois 
que cette sévérité, convenablement appliquée, a produit son effet, il est bon de 
la modérer et de lui substituer une forme de discipline plus douce. […] La 
première fois qu’on a recours aux châtiments corporels, il faudrait prolonger 
et redoubler la punition, jusqu’à ce qu’elle eût entièrement triomphé de la 
résistance, que l’esprit de l’enfant fût assoupli, et l’autorité des parents 
établie : dès lors, pour la maintenir, il suffira d’une gravité mêlée de 
douceur. » (60) Locke appuie cette recommandation par le fait que l’enfant n’a 
pas de mémoire et ne retiendra donc que le positif de ces expériences : « Si par 
une direction ferme les parents ont su rendre complaisante et souple la volonté 
de leurs enfants, avant qu’ils aient assez de mémoire pour se rappeler 
comment on les a traités, ces dispositions leur paraîtront naturelles, et elles 
agiront désormais en eux comme si elles l’étaient en effet ; elles préviendront 
toute tentative de résistance ou de révolte. » (60) 
 

 Plus tard dans la vie de l’enfant, les châtiments corporels restent le moyen de 
dernier recours lorsque les autres techniques disciplinaires ont échoué : 
« Mais, je le répète, les châtiments corporels sont de toutes les corrections la 
plus mauvaise ; c’est par conséquent la dernière qu’il faille employer, et 
seulement dans les cas extrêmes, après qu’on aura essayé de tous les moyens 
plus doux et qu’on en aura reconnu l’impuissance. » (60) Dans la conclusion 
de son chapitre intitulé « De l’usage du fouet », Locke réaffirme que même 
cette ultime solution peut échouer, en particulier lorsque les châtiments 
corporels sont répétés : « Si une correction de ce genre, répétée plusieurs fois à 
des intervalles convenables, et poussée jusqu’aux limites extrêmes de la 
sévérité, accompagnée d’ailleurs des marques non équivoques du 
mécontentement paternel, ne produit pas d’effet et ne réussit pas à modifier les 
dispositions de l’enfant, à le rendre souple et docile, quel profit peut-on 
désormais espérer de l’usage des châtiments corporels, et à quoi bon les 
employer plus longtemps ? Fouetter un enfant, lorsqu’on ne peut plus compter 
que cette correction produise aucun bien, c’est plutôt se comporter avec la 
fureur d’un ennemi plein de rage qu’avec la sagesse d’un ami compatissant ; 
et le châtiment n’est plus alors qu’une provocation inutile, qui n’a aucune 
chance d’amender le coupable. Si un père est assez malheureux pour avoir un 
fils aussi pervers, aussi intraitable, je ne vois pas ce qui lui reste à faire, sinon 
à prier Dieu pour lui. » (60) 
 

 Lorsque l’enfant s’obstine ou se révolte, les châtiments corporels sont tout 
indiqués : « C’est seulement l’opiniâtreté, la désobéissance obstinée, qui doit 
être réprimée par la force et par les coups : car dans ce cas, il n’y a pas 
d’autre remède » (60) 
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3. Kant (1724-1804) 

 

Dans son recueil Réflexions sur l’éducation (61), Emmanuel Kant expose sa façon de 
penser l’éducation, notamment en termes de discipline et de châtiments corporels. Mais pour 
mieux comprendre ses propos, il est nécessaire de les replacer dans le contexte historique de 
l’Allemagne au XVIIIème siècle : il n’y a pas d’école à proprement parler ; quasiment 
n’importe qui peut devenir instituteur, souvent faute de mieux ; il n’y a pas de connaissance 
scientifique sur l’éducation, la méthode est surtout empirique (62). En ce qui concerne Kant, 
il est scolarisé de l’âge de 8 ans jusqu’à 16 ans au Collegium Fridericianum, un établissement 
de tradition piétiste, branche très stricte du protestantisme, où la discipline était stricte et les 
châtiments corporels largement utilisés. 

Lorsque Kant produit ses cours sur l’éducation, il en réaffirme l’importance : 
« L’éducation est le plus grand et le plus grave problème qui puisse être posé à l’homme », 
car « L’homme est un animal qui, du moment où il vit parmi d’autres individus de son espèce, 
a besoin d’un maître. » (61). L’éducation est donc le problème de toute l’humanité, une 
génération en éduquant une autre et ainsi de suite, le produit de ses erreurs a fatalement des 
répercussions historiques. Pour Kant, l’animalité de l’homme doit être combattue, en 
particulier chez le tout jeune enfant chez qui le « penchant animal à l’égoïsme l’incite 
toutefois à se réserver dans toute la mesure du possible un régime d’exception pour lui-même. 
Il lui faut donc un maître qui batte en brèche sa volonté particulière et le force à obéir à 
une volonté universellement valable, grâce à laquelle chacun puisse être libre. » (63). Le 
rôle de l’éducation est d’ôter la « sauvagerie » inhérente à l’enfant, de le sortir de son état 
d’animalité : « La discipline transforme l’animalité en humanité. […] La discipline est ainsi 
simplement négative, c’est l’acte par lequel on dépouille l’homme de son animalité ; en 
revanche, l’instruction est la partie positive de l’éducation. […] Le défaut de discipline est un 
mal plus grand que le défaut de culture, car celui-ci peut se réparer plus tard ; mais la 
sauvagerie ne peut plus être chassée. » (61). Kant s’inscrit dans une tradition bien ancrée à 
son époque (et qui tend à l’être encore de nos jours) où l’enfant est perçu comme un être 
potentiellement tyrannique (64), et cela dès le début de sa vie, si on ne lui applique pas dès 
le plus jeune âge une éducation stricte : « On les accoutume à voir tous leurs caprices 
satisfaits, il sera ensuite trop tard pour tenter de briser leur volonté. » (61), « Qu’on les laisse 
crier, ils en seront bientôt fatigués eux-mêmes. Mais si l’on cède à tous leurs caprices dans la 
première jeunesse, on perd par là leur cœur et leurs mœurs. » (61). On ne sera donc pas 
surpris de voir Kant souvent parler de « dressage » en matière d’éducation, où l’obéissance 
absolue est la première chose à inculquer à l’enfant : « L’obéissance peut être dérivée de la 
contrainte, et elle est alors absolue, ou de la confiance, et elle est alors de l’autre forme. 
Cette obéissance volontaire est très importante mais la première, l’obéissance absolue, est 
extrêmement nécessaire, puisqu’elle prépare l’enfant à l’accomplissement des lois auxquelles 
il devra obéir plus tard comme citoyen, même si elles ne lui plaisaient pas. » (61). 

Pour obtenir cette obéissance, Kant prône l’usage des punitions morales qu’il 
privilégie aux punitions corporelles sans les exclure pour autant :  
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« Toute transgression d’un ordre chez un enfant est un manque d’obéissance, qui 
entraîne punition. […] Cette punition est ou physique ou morale. La punition est morale 
lorsque l’on froisse notre penchant à être honorés et aimés, cet auxiliaire de la moralité, par 
exemple lorsqu’on humilie l’enfant, qu’on l’accueille avec une froideur glaciale. Il faut 
autant que possible entretenir ce penchant. Aussi cette espèce de punition est-elle la 
meilleure, car elle vient en aide à la moralité. […] La punition physique consiste ou bien 
dans le refus de ce que l’enfant désire, ou bien dans l’application d’une certaine peine. […] 
Les punitions physiques ne doivent servir qu’à remédier à l’insuffisance des punitions 
morales. […] Mais au commencement, la contrainte physique sert à réparer dans l’enfant le 
défaut de réflexion. » (61). 

Kant a donc entretenu l’idée que la base de l’apprentissage résidait dans la soumission 
et l’obéissance absolue de l’enfant et cela grâce à son « dressage » dès le plus jeune âge. Il 
semble donc avoir contribué au développement de ce que la psychanalyste Alice Miller 
nomme, à la suite de Katharina Rutschky (65), la « pédagogie noire » (66). 

 

 

4. Rousseau (1712-1778) 

 

Prônant une « éducation naturelle et libre » (67), Jean-Jacques Rousseau semble 
s’insurger contre les violences faites aux enfants. Pourtant, dans son livre C’est pour ton bien, 
Alice Miller écrit que « La pédagogie de Rousseau est manipulatrice au plus haut degré » 
(66). Il nous semble donc important de nous attarder sur l’exposé que fait Rousseau de son 
point de vue sur la pédagogie, notamment à travers ses Confessions et son Emile ou de 
l’éducation. 

Rousseau enfant est élevé par un père de nature irascible et colérique, et par la sœur de 
celui-ci, sa mère étant morte en lui donnant la vie. Même s’il en parle peu dans ses 
Confessions, Jean-Jacques Rousseau est un enfant battu dès sa plus tendre enfance. A partir de 
l’âge de 10 ans, son père le confie à son oncle qui lui-même le confiera au pasteur Lambercier 
avec qui vit sa fille d’une quarantaine d’années. Durant cette période, Rousseau dit ne pas 
avoir subi de violence, mais il relate pourtant le souvenir d’une fessée reçue des mains de la 
fille du pasteur, Gabrielle Lambercier, qui, par l’excitation de ses organes génitaux, détermina 
son masochisme. Ce lien entre fessée et sexualité masochiste semble inédit dans la 
littérature, d’autant plus qu’il est fait par l’auteur lui-même : « J’avais trouvé dans la 
douleur, dans la honte même, un mélange de sensualité qui m’avait laissé plus de désir que de 
crainte de l’éprouver derechef par la même main. » (68). Dans un article paru sur le site 
nospank.net, Tom Johnson précise : « Parce que les fesses sont si près des organes génitaux 
et si intimement liées aux centres nerveux sexuels, les coups portés à cet endroit peuvent 
déclencher des sensations puissantes et involontaires de plaisir sexuel. Ceci peut arriver à de 
très jeunes enfants, en dépit d’une douleur intense et clairement désagréable. » (69). Sigmund 
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Freud affirmera également ce lien dans ses Trois essais sur la théorie de la sexualité : « Une 
des origines érogènes de la tendance passive à la cruauté (masochisme) est l’excitation 
douloureuse de la région fessière, phénomène bien connu depuis Les Confessions de Jean-
Jacques Rousseau. » (70). 

Rousseau est ensuite placé en apprentissage comme apprenti graveur chez Abel 
Ducommun. Il y est copieusement battu pour être prétendument voleur et menteur, ce qu’il vit 
comme une injustice. Cela fait naître en lui le désir de vengeance et l’idée qu’il vaut 
mieux correspondre à l’image que l’on se fait de lui, rendant les châtiments corporels 
ainsi reçus complètement contre-productifs : « La tyrannie de mon maître finit […] par me 
donner des vices que j’aurais haïs, tels que le mensonge, la fainéantise, le vol. […] Au lieu de 
retourner les yeux en arrière et de regarder la punition, je les portais en avant et je regardais 
la vengeance. […] Voilà comment j’appris à convoiter en silence, à me cacher, à dissimuler, 
à mentir, et à dérober enfin, fantaisie qui jusqu’alors ne m’était pas venue, et dont je n’ai pu 
depuis lors bien me guérir.» (68) C’est dans ces conditions qu’à l’âge de 16 ans, Rousseau 
s’enfuit, est recueilli par Madame de Warens qui devient sa protectrice durant cinq ans, 
véritable figure maternelle qu’il nomme « Maman », puis sa maîtresse. Par la suite, elle 
l’éloignera de sa maison en lui trouvant un emploi de précepteur, pour rester avec son nouvel 
amant. Plus tard, il rencontre Thérèse Levasseur avec qui il a cinq enfants, mais qu’il dépose 
tous aux Enfants-Trouvés « pour leur bien » : « Tout pesé, je choisis pour mes enfants le 
mieux, ou ce que je crus l'être. J'aurais voulu, je voudrais encore avoir été élevé et nourri 
comme ils l'ont été. » (68). S’agit-il là d’un refus de paternité, de la reproduction d’abandons 
que lui-même a vécus (au décès de sa mère, par son père, sa tante, son oncle, Madame de 
Warens) ? Olivier Marty fait ce lien (71) en assimilant les abandons de Rousseau de ses 
enfants à des infanticides, comme le sont nombre d’abandons ou de mises en nourrice à 
l’époque. Cela serait une façon de rendre aux choses leur cours normal : l’enfant « né presque 
mourant » qu’il était aurait dû mourir, et non sa mère. De même qu’en abandonnant ses 
enfants, il leur ôte leur mère, comme la sienne lui fut enlevée. 

Dans son Emile, Rousseau médite sur le thème de l’éducation, ce qui peut surprendre 
de la part d’un homme qui a abandonné ses cinq enfants. Pourtant, ses idées ont fortement 
influencé le XVIIIème siècle et feront référence pour bon nombre d’auteurs d’ouvrages sur la 
pédagogie. Inspiré par Locke, il préconise de traiter par le mépris l’enfant qui désobéit et 
de lui retirer l’amour et l’estime qu’on lui porte. L’enfant est pris dans une sorte de 
chantage affectif où ses actes sont garants du bonheur ou du malheur de ses parents : « Tu es 
mon bien, mon enfant, mon ouvrage. C’est de ton bonheur que j’attends le mien : si tu frustres 
mes espérances, tu me voles vingt ans de ma vie et tu fais le malheur de mes vieux jours. » 
(67) S’il doit y avoir une punition, elle est en général donnée par la conséquence naturelle de 
l’action : par exemple, l’enfant qui ne fait pas attention finit par chuter et se faire mal, ainsi 
est-il puni. La sanction par la nature évite au parent d’avoir à l’infliger lui-même.  

Enfin, l’une des seules situations où Rousseau encourage l’usage des châtiments 
corporels est lorsque l’enfant tente de dominer l’adulte : « S’il osait frapper sérieusement 
quelqu’un, fût-ce son laquais, fût-ce le bourreau, faites-lui rendre toujours ses coups avec 
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usure, et de manière à lui ôter l’envie d’y revenir. » (67). Autrement dit, ce qui choque 
Rousseau et qui mérite d’être corrigé « avec usure » n’est pas le fait que l’enfant frappe, mais 
sa tentative de renverser le rapport adulte dominant/enfant dominé. 

 

 

iv. Les châtiments corporels dans la littérature 

 

Dans la mesure où les œuvres et les idées des auteurs ont une influence plus 
importante que celles de ceux qui ne publient pas, nous exposons ici quelques prises de 
position d’auteurs dans la dénonciation ou le soutien de la violence éducative. 

 

1. Antiquités grecque et latine 

 

A l’instar de Platon et Aristote, on retrouve des recommandations en faveur des 
châtiments corporels dans la pièce Les Nuées d’Aristophane. L’un des personnages, porte-
parole de l’auteur, regrette le bon vieux temps où l’élève qui « faisait quelques bouffonneries 
[…] était frappé et châtié » et affirme son opinion face à son interlocuteur qui désapprouve 
cette éducation : « C’est pourtant cette même éducation […] qui forma les guerriers de 
Marathon. » (72). 

Un personnage d’une comédie de Ménandre déclare : « Qui n'a pas été bien fouetté 
n'a pas été bien élevé. », ce qui sonne comme un proverbe. 

Dans une de ses Epîtres, le poète Horace évoque le « brutal Orbilius » (73), son 
pédagogue dont il subit les punitions cuisantes, et dont le nom donnera au XVIIIème le mot 
« orbilianisme » pour désigner la pratique des châtiments corporels. 

Quintilien, lui, est l’un des premiers auteurs à critiquer sans ambiguïté les châtiments 
corporels dans le livre I de son Institution oratoire : « La douleur et la crainte font faire aux 
enfants des choses qu’on ne saurait honnêtement rapporter et qui, bientôt, les couvrent de 
honte. C’est bien pis encore si on a négligé de s’assurer des mœurs des surveillants et des 
maîtres. Je n’ose dire, ni les infamies auxquelles des hommes abominables se laissent 
abaisser par leur droit de correction manuelle, ni les attentats dont la peur des malheureux 
enfants suscite parfois l’occasion pour d’autres : on ne m’a que trop compris. » (74). Cet 
ouvrage semble avoir influencé des auteurs de la Renaissance tels qu’Erasme et Montaigne. 

Plutarque joint sa voix à celle de Quintilien lorsqu’il écrit dans ses Moralia : « On 
doit porter les enfants à l’amour du bien, par la douceur et la persuasion, jamais par des 
punitions dures et humiliantes qui conviendraient tout au plus à des esclaves et non à des 
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enfants de condition libre. Les mauvais traitements et des affronts les découragent et les 
rebutent. ». (75) 

 

 

2. Au Moyen Âge 

 

Les documents de cette époque, écrits et iconographies, témoignent du recours 
constant aux châtiments corporels dans les écoles et monastères, mais n’abordent pas la 
question de cette pratique dans les familles. La majorité d’entre eux les préconise et n’invite 
que rarement à la modération.  

Dans la plupart des monastères du Moyen Âge, on appliquait la Règle de saint 
Benoît, fondateur du monachisme occidental, règle rédigée entre 530 et 543. Le chapitre 30 
aborde la façon de corriger les jeunes enfants en ces termes : « Il faut traiter chacun selon son 
âge et selon son jugement. C’est pourquoi voici comment on punira les enfants, les 
adolescents ou les adultes qui ne peuvent pas comprendre la gravité de la mise à l’écart de la 
communauté. Quand ils font des fautes, on les fait beaucoup jeûner ou bien on les fouette 
rudement pour les guérir. » (76). Pour autant, le chapitre 70 vient le modérer : « Quant aux 
enfants jusqu’à 15 ans, tous les frères sont chargés de veiller sur eux et de les maintenir dans 
le bon ordre. Mais ils le feront avec mesure et intelligence. Si quelqu’un se permet de 
corriger les frères plus âgés, sans ordre de l’abbé, ou bien s’il corrige trop fort les enfants, 
on le punira selon la Règle. En effet, la Bible dit : « Ne fais pas aux autres le mal que tu ne 
veux pas pour toi » (Tb 4, 15). » (77). Les limites dans lesquelles sont prétendument définis 
les châtiments corporels sont donc très floues. 

Au VIIIème siècle, le moine bénédictin Paul Diacre commente la Règle de saint 
Benoît en insistant sur la modération dont il faut faire preuve avec l’usage du fouet, sans le 
remettre en question pour autant : « Le maître doit agir modérément envers les enfants et ne 
pas trop les fouetter, car après le fouet et la punition, ils reviennent bien vite à leurs 
sottises. ». (78) 

Dès le haut Moyen Âge, l’auteur Egbert de Liège fait figure d’exception en 
s’insurgeant contre la virulence des maîtres : « Il y a des écoles qui consistent plus en fouet 
qu’en discours. », il ajoute que « l’esprit se nourrit de l’intérieur et le fouet n’est d’aucun 
secours pour lui » et conclut sur le sadisme de l’éducateur qui « frappe les enfants comme s’il 
avait soif de leur sang. ». (78) 

Pour résumer, citons l’historien Philippe Ariès qui, lors d’une conversation avec 
Françoise Dolto dans l’émission Macroscopie sur France-Culture en 1973, qualifia le Moyen 
Âge en ces termes : « C’était une société qui n’a jamais aimé les enfants. ». 
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3. La Renaissance 

 

Ce n’est qu’au XVIème siècle que des écrivains dénoncent fermement la pratique de la 
violence dans l’éducation. 

Erasme, en grand humaniste, est le premier à dénoncer cette « pédagogie de la 
cruauté » et à rêver d’écoles « jonchées de fleurs et non de tronçons d’osier sanglants » (79) : 
« On ne dirait pas que c’est une école, mais une salle de torture : on n’y entend que 
crépitement de férules, sifflement de verges, cris et sanglots, menaces épouvantables. Qu’y 
apprendront-ils donc ces enfants, sinon à haïr les études ? Et quand cette haine s’est fixée une 
fois dans leurs jeunes esprits, même devenus grands, ils ont les études en horreur. » (80). Lui, 
qui a voyagé à travers l’Europe, affirme que « Personne, après les Ecossais, n’est plus 
prodigue de coups que les maîtres d’école français. » (80). Pour lui, la peur provoquée par les 
châtiments corporels bloque la mémoire et la réprimande ne doit être faite qu’avec mesure car 
« la médecine constamment répétée perd de sa force. Quant aux élèves qui ne sont sensibles à 
aucun autre argument, il ne faut pas non plus les frapper mais les exclure de l'école. Mieux 
vaut pour eux qu'ils deviennent des travailleurs manuels. » (80). 

 

En France, c’est Montaigne qui, au chapitre XXVI du livre I de ses Essais, s’élève 
contre la violence éducative, déplorant que, au lieu d’inciter les enfants à l’étude, « on ne leur 
présente à la vérité que horreur et cruauté. Ôtez-moi la violence et la force : il n'est rien à 
mon avis qui abâtardisse et étourdisse si fort une nature bien née. Si vous avez envie qu'il 
craigne la honte et le châtiment, ne l'y endurcissez pas. » (81). Dans les collèges, on n’entend 
« que cris d'enfants suppliciés et de maîtres enivrés en leur colère. Quelle manière d'éveiller 
l'appétit envers leur leçon, à ces tendres âmes et craintives, que de les y guider d'une trogne 
effroyable, les mains armées de fouets. Inique et pernicieuse forme ! » (81). Il cite également 
le passage de l’Institution oratoire de Quintilien que nous avons mentionné précédemment et 
reprend les propos d’Erasme en ces termes : « Combien leurs classes seraient plus décemment 
jonchées de fleurs et de feuilles que de tronçons d’osier sanglants. » (81). 

 

 

4. Du XVIIème siècle à nos jours 

 

A la fin du XVIIème siècle, Fénelon publie le Traité de l’éducation des filles. Pour 
lui, une éducation trop autoritaire ne peut qu’engendrer hypocrisie et dégoût du bien. Il tient à 
minimiser la violence conseillée dans les proverbes bibliques qu’il cite pour n’y voir que la 
condamnation de l’excès d’indulgence des parents. La crainte ne doit être qu’un ultime 
recours en cas d’extrême nécessité pour certains enfants, car « une âme menée par la crainte 
est toujours plus faible. […] il y a des naturels qu’il faut dompter par la crainte ; mais, 
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encore une fois, il ne faut le faire que quand on ne saurait faire autrement. » (82). Concernant 
l’usage spécifique des châtiments corporels, il explique : « Au reste, quoiqu'il ne faille pas 
toujours menacer sans châtier, de peur de rendre les menaces méprisables, il faut pourtant 
châtier encore moins qu'on ne menace. Pour les châtiments, la peine doit être aussi légère 
qu'il est possible, mais accompagnée de toutes les circonstances qui peuvent piquer l'enfant 
de honte et de remords. » (82). La méthode éducative traditionnelle de cette époque est donc 
nuancée et assortie de réserves, Fénelon préconisant gaieté et joie d’apprendre comme 
maîtres-mots devant présider l’éducation. 

Les violences éducatives infligées par les maîtres et précepteurs sont largement 
décrites dans la littérature romanesque ou autobiographique. Nous citerons, par exemple, 
Balzac qui, en 1832 dans Louis Lambert (83), évoque la férule comme « le supplice 
semblable au trajet du Palais à la Grève de l’écolier s’apprêtant à recevoir la férule », et qui 
en décrit l’usage : « Excepté les grandes malices pour lesquelles il existait d’autres 
châtiments, la férule était, à Vendôme, l’ultima ratio patrum. Aux devoirs oubliés, aux leçons 
mal sues, aux incartades ordinaires, le pensum suffisait ; mais l’amour-propre offensé parlait 
chez le maître par sa férule. Parmi les souffrances physiques auxquelles nous étions soumis, 
la plus vive était certes celle que nous causait cette palette de cuir, épaisse d’environ deux 
doigts, appliquée sur nos faibles mains de toute la force, de toute la colère du régent. Pour 
recevoir cette punition classique, le coupable se mettait à genoux au milieu de la salle. Il 
fallait se lever de son banc, aller s’agenouiller près de la chaire, et subir les regards curieux, 
souvent moqueurs, de nos camarades. ». Chateaubriand explique, en 1850, au 4ème chapitre 
du livre II de ses Mémoires d’outre-tombe, comment il refusa de se laisser fouetter par le 
préfet de semaine de son collège (84). Citons aussi les châtiments infligés par les instituteurs 
que décrit Dickens en 1849 dans David Copperfield  (85) et qu’évoquera en détails Alphonse 
Daudet dans Numa Roumestan en 1881, en ces termes : « Il se rappelait en frémissant le seau 
plein de saumure sous la chaire, dans lequel trempaient les férules pour rendre le cuir plus 
cinglant, l’immense salle carrelée où l’on récitait les leçons à genoux, où pour la moindre 
punition on se traînait, tendant et retirant la main, jusqu’au frère droit et rigide dans sa 
rugueuse soutane noire relevée sous les bras par l’effort du coup, frère Boute-à-cuire, comme 
on l’appelait, parce qu’il s’occupait aussi de la cuisine, et le « han » du cher frère, et la 
brûlure au bout des petits doigts plein d’encre, que la douleur poignait d’un fourmillement de 
piqûres. » (86). 

Quant à la violence éducative parentale, Jules Vallès l’aborde de façon 
autobiographique dans L’Enfant (87), en 1879. Il y expose une violence éducative 
instrumentale et traditionnelle, c’est-à-dire appliquée quotidiennement par les parents et cela 
quel que soit le comportement de l’enfant : « Ma mère dit qu’il ne faut pas gâter les enfants, 
et elle me fouette tous les matins ; quand elle n’a pas le temps le matin, c’est pour midi, 
rarement plus tard que quatre heures. ». La culpabilité de l’enfant qui prend le parti de ses 
parents y est nette : « Ma mère apparaît souvent pour me prendre par les oreilles et me 
calotter. C’est pour mon bien ; aussi, plus elle m’arrache de cheveux, plus elle me donne de 
taloches, et plus je suis persuadé qu’elle est une bonne mère et que je suis un enfant ingrat. ». 
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Dans un autre chapitre, il évoquera aussi le martyr d’une petite fille morte sous les coups de 
son père. 

En 1894, Jules Renard publie Poil de carotte (88) qui expose la vie d’un enfant 
maltraité moralement et physiquement par sa mère. En 1948, Hervé Bazin crée le personnage 
de Folcoche, la mère perverse et maltraitante dans Vipère au poing (89), mais la haine dont 
elle fait preuve à l’égard de ses enfants est telle qu’elle dépasse l’évocation de la violence 
éducative ordinaire. 

 

Il faut donc attendre le XIXème siècle pour que la violence éducative ordinaire subie 
par les enfants de la main de leurs parents soit traitée dans la littérature, puisque, auparavant,  
seuls les châtiments corporels administrés par les enseignants faisaient l’objet d’écrits qui les 
recommandaient ou les condamnaient. De nos jours, la maltraitance et les abus physiques sont 
des sujets beaucoup moins tabous dans la littérature, mais les châtiments corporels « seuls », 
eux, ne semblent pas susciter l’intérêt des maisons d’édition.  

 

 

v. Châtiments corporels et psychanalyse 

 

1. La Pédagogie psychanalytique 

 

Le mouvement de Pédagogie psychanalytique fait l’objet d’un livre de Danielle 
Milhaud-Cappe (90), docteur en philosophie et membre de l’Association Internationale 
d’Histoire de la Psychanalyse, dont nous avons tiré la plupart des informations qui suivent. 

Ce mouvement est initialement créer et développé à Zurick et à Vienne, en étroite 
relation avec Freud, autour de trois figures de proue : Auguste Aichhorn, thérapeute viennois 
à la tête d’un institut de jeunes délinquants, Hans Zulliger, instituteur suisse, et Oskar 
Pfister, pasteur, ami et interlocuteur privilégié de Freud. Pour autant, ces trois pionniers 
prennent certaines libertés avec la pensée freudienne. 

Aichhorn s’oppose alors à Freud au sujet du passage du « principe de plaisir » au 
« principe de réalité ». Selon Freud, l’enfant n’est animé que par le principe de plaisir et seule 
l’éducation peut le faire accéder au principe de réalité ; de même, l’homme est déterminé par 
sa nature « perverse » et rebelle à la socialisation. Pour Aichhorn, le passage d’un principe à 
l’autre se fait naturellement puisqu’aucun être vivant ne peut survivre sans adaptation à la 
réalité ; quant à sa capacité à se socialiser, l’homme y serait « naturellement enclin » et 
l’enfant possède un « élan vers la culture et le bien » (90). Danielle Milhaud-Cappe explique 
que c’est cet optimisme foncier concernant la nature humaine qui fera occulter Aichhorn 
l’hypothèse de la pulsion de mort comme explication à la délinquance. Pour lui, la violence 
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juvénile est une simple réactivité chez le délinquant qui est d’abord un enfant carencé 
qui n’a pas pu connaître des relations confiantes. 

Zulliger partage cette même conception optimiste de la nature humaine, « car, au 
fond, l’homme est bon » (91). Il s’éloigne du concept de l’enfant pervers polymorphe telle que 
l’a théorisée Freud (70). Il affirme que « notre éducation doit être confiante, stimulante, 
encourageante et joyeuse » et que le jeu de l’enfant est une « dynamique de guérison » par 
l’expression qu’il permet (90). 

Bien que très lié à Freud, Pfister s’en différencie sur le rôle que Freud donne à la 
sexualité comme clef du problème des psychonévroses. A cette théorie, Pfister lui renvoie 
celle d’Adler qui privilégie le complexe d’infériorité et les rapports dominant-dominé. 

Enfin, aucun d’entre eux ne fait mention de la pulsion de mort, pourtant chère à Freud. 

 

 

2. Freud et l’éducation 

 

Sigmund Freud perçoit le concept de l’éducation à travers le prisme de sa théorie des 
pulsions. En témoignent les citations des Nouvelles Conférences que fait Danielle Milhaud-
Cappe : « L’enfant doit apprendre à maîtriser ses pulsions. Lui donner la liberté de suivre, 
sans restriction, toutes ses impulsions, est impossible. Ce serait une expérience très 
instructive pour les psychologues, mais les parents n’y pourraient pas tenir et les enfants eux-
mêmes subiraient de graves dommages. », l’éducation doit « chercher son chemin entre le 
Scylla du laisser-faire et le Charybde de la frustration », « Il faut donc que l’éducation 
inhibe, interdise, réprime » (90). Donc, s’il ne faut pas heurter de front la pulsion, il ne faut 
pas la laisser déborder non plus ; il semble primordial que les éducateurs gardent les enfants 
d’un dangereux « laisser-faire », sans pour autant adopter une attitude répressive telle que 
celle en vigueur à l’époque où sa potentielle pathogénicité (comme pourvoyeuse de névrose) 
était ignorée. Cette position est celle que poursuivra sa fille, Anna Freud, notamment dans un  
livre qu’elle publie en 1930, Initiation à la psychanalyse pour les éducateurs : « Le devoir 
d’une pédagogie psychanalytique consisterait à indiquer pour chaque âge le dosage 
convenable des satisfactions permises et limitations imposées à la vie pulsionnelle, mais 
cette pédagogie psychanalytique n’existe pas encore et il s’écoulera un certain temps avant 
l’édification d’une théorie et la mise au point de recettes dont on pourra recommander 
l’utilisation généralisée. » (92). 

Pour ce qui est de la violence éducative en tant que telle, Freud ne l’aborde que très 
peu. Nous rappelons ici sa déclaration concernant la fessée : « Une des origines érogènes de 
la tendance passive à la cruauté (masochisme) est l'excitation douloureuse de la région 
fessière, phénomène bien connu depuis les Confessions de Jean-Jacques Rousseau. Les 
éducateurs en ont déduit avec raison que les châtiments corporels, qui sont généralement 
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appliqués à cette partie du corps, doivent être évités chez tous les enfants qui, subissant les 
influences de la civilisation, courent le danger de développer leur libido dans des voies 
collatérales. » (70).  

Cependant, selon Danielle Milhaud-Cappe, la théorie freudienne a contribué 
indirectement au développement des droits de l’enfant et à la lutte contre les abus dont 
ils sont victimes, via la mise en évidence de l’existence des pulsions chez l’enfant. Cette 
théorie aurait conduit à une attitude plus tolérante des adultes envers les enfants, « Les 
exigences relatives à la propreté se sont relâchées et les préjugés qui pesaient sur l’onanisme 
enfantin ont décru. » (90).  

 

 

3. L’apport des autres psychanalystes sur la violence éducative 

 

a. Hans Zulliger et l’ « éducateur psychanalyste » 

 

Tout au long de La psychanalyse à l’école (91), Zulliger se positionne explicitement 
contre l’emploi de la violence physique envers les enfants et dénonce l’attitude des 
enseignants qui demandent caution à l’Etat devant le caractère indéfendable de leurs 
procédés : « […] sentant combien est coupable l’usage que nous faisons de la férule, nous 
demandons aux lois scolaires de sanctionner les châtiments corporels. Ce serait un moyen de 
nous décharger sur l’Etat de notre responsabilité. ». Ainsi la violence éducative est-elle 
inefficace et une manifestation de l’impuissance de l’éducateur : « Le pédagogue 
tyrannique qui, en vertu de sa supériorité physique et intellectuelle, arrive à subjuguer ses 
élèves, obtient indiscutablement des succès rapides et évidents […]. Mais […] les « cures » 
qu’il réussit sont superficielles. », « L’élève qui a reçu une correction s’améliorera sans 
doute, […] mais dès qu’il aura heureusement échappé au rayon d’action de son éducateur, il 
retombera pour le moins dans son ancienne faute… » (91). Éduquer par la crainte du 
châtiment corporel ne permet pas l’intériorisation des valeurs, ce que Freud affirmait déjà 
en 1913 : « Une violente répression de pulsions puissantes exercée de l’extérieur n’apporte 
jamais pour résultat l’extinction ou la domination de celles-ci, mais occasionne un 
refoulement qui installe la propension à entrer ultérieurement dans la névrose. » (93). C’est 
pour cette raison que Freud poursuit en ces termes : « C’est entre les mains d’une éducation 
psychanalytiquement éclairée que repose ce que nous pouvons attendre d’une prophylaxie 
individuelle des névroses. » (93). 

Zulliger énumère les conséquences qu’il attribue aux châtiments corporels en se basant 
sur des textes libres de ses élèves à ce sujet : « Résistance passive, secrète ou déclarée, 
colère, fureur, haine, soif de vengeance, sadisme d’un côté, dissimulation, hypocrisie, 
attitudes sournoises et rampantes, peurs morbides, idées de mort et masochisme de l’autre, 
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telles sont les tristes et inévitables suites des châtiments corporels. » (91). Par conséquent, la 
méthode de l’« éducateur psychanalyste » repose sur la recherche des motifs à l’origine 
des manifestations agressives de l’enfant, ces-dernières étant assimilées à un « besoin de 
vengeance » réactionnel à une « répression trop brutalement exercée par un père ou un 
maître d’une sévérité excessive ». Le travail à accomplir est alors de « dériver » le potentiel 
de cette haine, c’est-à-dire de « libérer l’énergie enchaînée par elle » pour la rendre 
« utilisable pour des buts utiles » (91).  

 

 

b. John Bowlby et la théorie de l’attachement 

 

La théorie de l’attachement de John Bowlby (94) est l’une des théories les plus 
influentes au sujet de l’attachement du nourrisson et de l’enfant. Bowlby définit cet 
attachement comme un lien émotif s’établissant entre l’enfant et la figure maternelle, le 
« caregiver », favorisant la proximité physique entre eux assurant à l’enfant protection et 
soins, et lui offrant la base de sécurité nécessaire pour pouvoir explorer son environnement. 
Ainsi ce système d’attachement participe-t-il de la régulation de la peur et du stress chez 
l’enfant, y compris à un stade antérieur à la maturation de ses capacités verbales ou de 
raisonnement. L’enfant développe et intériorise dès la petite enfance un type d’attachement 
particulier en fonction de l’attitude maternelle à son égard, d’où découlent des représentations 
de lui-même qu’il établit sous forme de modèles internes opérants (MIO) inconscients qui se 
fixeront rapidement et seront résistants au changement. Ces MIO servent de guides aux 
comportements ultérieurs du sujet dans ses relations interpersonnelles, et jouent aussi le rôle 
de « système immunitaire » contre les facteurs de stress. Ils sont les filtres au travers desquels 
le sujet perçoit et interprète son environnement. 

L’enfant n’ayant pas bénéficié de relations satisfaisantes et propices à l’apparition de 
l’attachement avec sa figure maternelle s’en détachera progressivement pour finalement se 
lier de façon superficielle aux autres qui deviennent interchangeables à ses yeux. La qualité 
de l’attachement donne donc, dans une certaine mesure, une idée de la façon dont un 
enfant a été traité. 

Rappelons ici brièvement les 3 types d’attachement qui ont été décrits par la 
psychologue canadienne Mary Ainsworth en 1978, et le 4ème type d’attachement ajouter dans 
sa lignée par la psychologue américaine Mary Main, à la fin des années 1980 (95)  : 

 L’attachement sécure : l’enfant recherche spontanément la proximité avec sa 
mère ; lorsqu’il en est séparé, il manifeste de la détresse, et lorsqu’elle revient, 
il recherche immédiatement le contact avec elle. Une fois pris dans les bras, 
l’enfant est vite réconforté, ce qui lui permet de retourner à ses jeux. Ce type 
d’attachement reflète un MIO où l’adulte est perçu comme pouvant 
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réconforter l’enfant. Il serait favorisé par les mères qui font preuve de 
sensibilité et de réactivité pour leur enfant. 
 

 L’attachement évitant : l’enfant évite la proximité avec sa mère ; il ne réagit 
pas au départ de sa mère et, s’il remarque son retour, il continuera d’éviter son 
regard et tout contact avec elle, préférant porter son attention sur un objet voire 
sur une personne étrangère. Si sa mère tente de le prendre dans ses bras, il 
pourra se contorsionner pour rejoindre le sol. Cela traduit un MIO où l’adulte 
est perçu comme n’étant pas digne de confiance. 
 

 L’attachement ambivalent-résistant : l’enfant a un besoin intense d’être 
collé à sa mère, ce qui l’empêche d’explorer normalement son environnement. 
Lorsqu’il est séparé d’elle, il en est très affecté tout en restant ambivalent à son 
retour : il recherche avidement le contact avec elle, mais il manifeste aussi des 
gestes de colère sans parvenir à se calmer et il tarde à retourner à ses 
occupations. Dans ce MIO, l’image de l’adulte est intériorisée comme 
répondant inconstamment aux besoins de l’enfant. 
 

 L’attachement désorganisé/désorienté : l’enfant n’a pas de stratégie 
cohérente pour gérer le stress lorsqu’il est séparé de sa mère ; il peut présenter 
des réactions variables, imprévisibles (se figer, tomber face au sol, présenter 
des stéréotypies ou des comportements contradictoires comme marcher en 
détournant la tête). Les mouvements vers la mère sont freinés et détournés au 
dernier moment. Ici, le MIO reflète une figure d’attachement qui manque 
d’attitude régulatrice et apaisante, et qui, donc, ne peut pas diminuer 
l’inconfort, l’angoisse ou la douleur éprouvés par l’enfant. Cette figure 
d’attachement émet un signal paradoxal d’être à la fois source d’anxiété et de 
potentielle sécurité, ce qui positionne l’enfant entre la terreur du contact et 
celle du rejet. Ce type d’attachement est classiquement associé à la 
maltraitance de l’enfant et à des traumas non résolus dans l’histoire du parent. 

 

Ainsi les évènements de vie, comme la façon dont les parents élèvent et traitent leur 
enfant, sont-ils déterminant pour son développement. Appliquée à l’expérience de 
châtiments corporels, cette théorie démontre que ce genre de technique de contrôle 
parental entraîne la dégradation de la qualité de la relation enfant-parent et donc de 
l’attachement qui sert de fondement à l’enfant pour intérioriser et obéir aux messages 
parentaux (96,97). L’enfant éprouvera alors des difficultés à acquérir des compétences 
régulatrices de ses émotions et actes, cela menant à la survenue de plus de troubles du 
comportement, qui eux-mêmes augmenteront la susceptibilité du parent à avoir recours aux 
châtiments corporels. 
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c. Françoise Dolto et la « castration symboligène » 

 

Pédiatre et psychanalyste française, Françoise Dolto s’est consacrée à la psychanalyse 
des enfants et à sa vulgarisation pour aider les parents en difficulté dans leur fonction 
parentale. Le but de cette psychanalyse appliquée à l’éducation est de préparer et d’aider les 
adultes à construire leur parentalité, car « Tout le monde ne naît pas avec des dons 
d’éducateur mais tout le monde est parent. » (98). Il s’agit alors de s’adapter à la subjectivité 
de chaque enfant, de donner un sens aux conflits qu’il traverse et aux souffrances que ceux-ci 
génèrent au cours de son développement.  

Pour autant, des principes plus généraux sont applicables à tous. Le plus important est 
de considérer l’enfant comme une personne, de renoncer à la volonté de toute-puissance que 
le parent a sur l’enfant : « Sommes-nous prêts à considérer les enfants comme nos égaux en 
intelligence, et à ne pas les bafouer à l’occasion de leurs ignorances et de leurs impuissances 
à chaque fois qu’ils se dérobent à notre vouloir autoritaire ? » (99).  

L’autre principe important qui doit guider toute éducation selon Dolto est de « savoir 
donner la castration de manière symboligène » (100). De nombreuses restrictions doivent 
être apportées au désir humain par cette castration, ce qui permettra la construction de 
l’identité de l’enfant et sa socialisation. Pour autant, la castration doit être donnée de façon 
articulée au stade de développement de l’enfant, dans le respect de sa personne, par un adulte 
auquel l’enfant est attaché afin que ce-dernier accepte les limites qui lui sont posées : « Un 
enfant n’accepte une limitation ou une temporisation de la satisfaction de ses désirs, voire un 
interdit de pouvoir les satisfaire, que si la personne qui lui en fait l’interdit est une personne 
aimée au savoir et au pouvoir de laquelle il sait qu’il est en droit un jour d’accéder. » (100). 
De même, la symbolisation de la loi se fait forcément par une identification de l’enfant à 
l’adulte lui-même soumis à cette loi, si bien que la pratique de violences éducatives en est 
proscrite (100) : le parent qui choisit de recourir aux châtiments corporels pour punir son 
enfant le place dans une situation paradoxale où l’enfant ne pourra pas apprendre le contrôle 
de ses pulsions, puisque son principal référent lui renvoie le modèle inverse. Cela nous 
rappelle le propos de Bettelheim, cité par Marianne Dollander et Claude de Tychey (101), 
pour qui : « Chaque fois qu’un parent prêche ce qu’il ne pratique pas, la leçon tourne 
court. ». Enfin, pour être « symboligène », la castration doit permettre la « sublimation des 
pulsions refoulées » : l’interdit signifié verbalement à l’enfant doit pouvoir être intériorisé et 
accepté par l’enfant, et la tension due à la non-satisfaction de la pulsion doit être prise en 
considération puisqu’elle continuera à chercher un exutoire (101). Dollander et de Tychey 
citent également la définition de « symboligène » que donne Françoise Chébaux dans son livre 
Françoise Dolto et l’éducation comment étant « le processus d’élaboration qui doit se mettre 
en place à la suite de l’interdit pour trouver une satisfaction compatible avec la vie sociale » 
(101). 

Ainsi Dolto redéfinit-elle la notion d’interdit par ce concept de castration qui n’a plus 
le sens de mutilation génitale qu’il revêt chez Freud, mais qui est psychiquement structurant. 
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Par son caractère « symboligène », la castration fait entrer l’enfant dans l’ordre symbolique, 
qui le fait parler et grandir. De plus, Dolto indique que la pulsion fait partie du 
fonctionnement biopsychologique de l’homme, qu’elle n’est ni bonne ni mauvaise par nature, 
mais que certains de ses objets de satisfaction sont à proscrire. 

 

  

d. Alice Miller et la « pédagogie noire » 

 

Docteur en philosophie, psychologie et sociologie, Alice Miller redonne une place 
centrale au parent et aux interactions réelles. Elle s’écarte alors d’une partie du mouvement 
psychanalytique à qui elle reproche d’être centrée sur les pulsions internes et les fantasmes de 
l’enfant. Comme elle l’explique dans la préface de son ouvrage Le drame de l’enfant doué, 
elle a démissionné de l’Association psychanalytique internationale et de la Société suisse de 
psychanalyse car « la théorie et la pratique psychanalytique dissimulent ou travestissent les 
conséquences et les causes des mauvais traitements infligés aux enfants, notamment en 
qualifiant les faits de fantasmes. » (102).  

Dans l’ensemble de son œuvre, Alice Miller dénonce l’entreprise de destruction 
que revêtent les humiliations subies, l’amour perverti, l’abus des enfants pour satisfaire 
les pulsions des parents ; elle fait le lien entre ratés présents avec les évènements subis 
durant l’enfance : « L’opinion publique est loin d’avoir pris conscience que ce qui arrivait à 
l’enfant dans les premières années de sa vie se répercutait inévitablement sur l’ensemble de 
la société, et que la psychose, la drogue et la criminalité étaient des expressions codées des 
expériences de la petite enfance… Ma tâche est de sensibiliser cette opinion aux souffrances 
de la petite enfance, en m’efforçant d’atteindre chez le lecteur adulte l’enfant qu’il a 
été. » (66).  

Elle reprend l’expression « C’est pour ton bien » et en fait le titre d’un de ses livres 
(66) où elle dénonce la « pédagogie noire », ou, comme le décrit Mireille Cifali, ces mesures 
« qui ont pour résultat l’accomplissement d’un véritable « meurtre psychique » : d’un 
assassinat de l’âme. » (103). Ce que dénonce Alice Miller, ce sont les méfaits de l’éducation 
traditionnelle dont le but est de briser la volonté de l’enfant pour le rendre docile et obéissant, 
notamment via le recours aux violences éducatives : « Quand on le bat pour former son 
caractère, ou en prétendant l’aimer, on agit de façon très hypocrite. Un petit enfant ne peut 
pas comprendre l’intention de celui qui le bat, il ressent seulement les coups. […] Il apprend 
aussi que la violence contre le faible est légitime, la révolte contre le fort interdite. Il apprend 
qu’il faut mentir et être hypocrite, de ceux-là même qui prétendent enseigner la vérité et la 
tolérance. » (66). 

Pour Alice Miller, la pédagogie noire repose sur plusieurs principes : 

 Les adultes sont les maîtres de l’enfant encore dépendant. 
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 Les adultes tranchent le bien et le mal comme dépositaires de l’autorité divine. 

 La colère des adultes est le produit de leurs propres conflits internes, bien 
qu’ils n’en soient pas conscients ou qu’ils ne veulent pas le reconnaître ; mais 
ils rendent les enfants responsables de cette colère. 

 Les parents ont besoin d’être protégés, c’est-à-dire ne pas « céder » aux 
besoins des enfants, qu’ils perçoivent comme des caprices ou des 
manifestations dérangeantes, sous peine de voir le rapport dominant-dominé 
s’inverser. 

 Les sentiments vifs qu’éprouve l’enfant pour son maître constituent un danger 
et doivent être réprimés. La colère est donc interdite et l’opposition aux parents 
est sanctionnée par différents moyens comme les châtiments corporels (mais 
aussi l’humiliation ou le mensonge). 

 Il faut le plus tôt ôter à l’enfant sa volonté. Là encore, différents moyens 
d’oppression existent, outre les châtiments corporels : pièges, mensonges, 
manipulation, intimidation, privation d’amour, honte, isolement, humiliation, 
mépris, moquerie… 

 Tout cela doit se faire très tôt de manière à ce que l’enfant ne s’aperçoive de 
rien et ne puisse trahir l’adulte. 

Il ne s’agit donc plus de rapports de respect et d’amour entre un parent et son enfant, 
mais d’un rapport de pouvoir où le parent doit « dresser » l’enfant qu’il perçoit comme 
potentiellement menaçant. Pour illustrer sa théorie, Alice Miller a retracé les destinées de la 
toxicomane Christiane F., d’Adolf Hitler et du meurtrier en série Jürgen Bartsch, et a montré 
comment des mécanismes d’éducation destructeurs, dont font partie les châtiments 
corporels, peuvent amener une personne à faire agir son vécu éducatif de façon tout 
aussi destructive comme modèle comportemental envers soi ou autrui.  

 

 

d. Outils de mesure dans la littérature scientifique 

 

Dans la littérature scientifique, plusieurs échelles ont été décrites afin de mesurer les 
violences et abus physiques subis par les enfants : la Conflict Tactics Scales (CTS) (104), le 
Childhood Experiences of Violence Questionnaire (CEVQ) (105), le Child Maltreatment 
History Self-Report (CMHSR) (106), ou le Childhood Trauma Questionnaire (CTQ) 
(107). Il serait fastidieux de décrire chacune des échelles de cette liste non exhaustive, 
d’autant plus qu’aucune d’elles ne semble faire référence. 

 
Néanmoins, on peut s’attarder sur la Parent-Child Conflict Tactics Scales (CTSPC), 

version révisée de la CTS, cette-dernière étant l’instrument le plus utilisé pour la mesure 
épidémiologique de la violence familiale (Annexes 5 et 6). La CTSPC est destinée aux parents 
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pour évaluer leurs pratiques disciplinaires envers leurs enfants durant les 12 derniers mois via 
23 items. Elle est plus adaptée pour mesurer les châtiments corporels et la maltraitance que la 
CTS, sa version la plus récente a été validée et utilisée dans un échantillon représentatif, 
national, américain (108). Elle a une bonne cohérence interne et sa passation est facile et 
rapide (109). De plus, cette échelle a été traduite et validée en français (110). 
Il en existe une version adressée à l’enfant , la CTSPC-CA (111), qui comprend 44 items dont 
24 faisant référence directement aux châtiments corporels. La CTSPC-CA évalue la 
perception que l’enfant a des stratégies utilisées par ses parents quand ceux-ci sont en colère 
contre lui. Il n’existe pas de données concernant ses propriétés métrologiques et elle n’a pas 
de traduction française validée. 
La CTS2 (112) est une version révisée de la CTS s’adressant au couple pour évaluer les actes 
de violence conjugale. Elle possède de très bonnes qualités psychométriques (112) et une 
traduction française validée (113). 
La CTS2-CA (9) est une autre version de 62 items adaptée de de la CTS2, mais adressée aux 
enfants afin qu’ils évaluent la qualité des rapports entre leurs parents. Comme pour la 
CTSPC-CA, ses qualités métrologiques n’ont pas été évaluées et elle n’a pas de traduction 
française validée. Néanmoins, la CTS2-CA et la CTSPC-CA sont toutes deux adaptées 
d’échelles possédant de bonnes qualités psychométriques et une traduction française. 

 

 

 

e. Données épidémiologiques : quelques chiffres 

 

Il est difficile d’évaluer la prévalence exacte des châtiments corporels : dans la plupart 
des familles, ils ne se produisent pas souvent, du moins pas tout au long de la journée, ce qui 
ne permet pas aux chercheurs d’être en mesure de les observer et de les enregistrer. 

Dans un rapport réalisé en 2004 pour la Commission des questions sociales, de la 
santé et de la famille du Conseil de l’Europe (114), les chiffres suivants concernant des pays 
européens ont été cités : 

 Croatie : sur 1000 élèves interrogés entre 1997 et 1998, 93% ont subi des 
châtiments corporels ; 27% ont reçu des coups entraînant des blessures. 

 Pologne : une étude nationale menée sur des adultes en 2001 a révélé que 80% 
d’entre eux ont subi des châtiments corporels. 

 Roumanie : dans une étude réalisée en 2000, 84% des enfants interrogés 
déclarent avoir subi des châtiments corporels de leurs parents ; 20% d’entre 
eux ont été battus avec des objets ; 15% avaient peur de rentrer chez eux par 
crainte d’être battus. 

 Royaume-Uni : dans une étude publiée en 1997, 91% des enfants ont été 
battus. 
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Parmi ces pays, seul le Royaume-Uni n’a toujours pas interdit les châtiments corporels 
à ce jour ; ils ont été abolis en Croatie en 1999, en Pologne en 2010 et en Roumanie en 2004. 

En France, une enquête réalisée en 2007 (115), via un questionnaire internet, révèle 
que 84% des grands-parents et 87% des parents ont déjà donné une fessée, et que 95% des 
grands-parents, 95% des parents et 96% des enfants ont déjà reçu une fessée, cela très 
majoritairement de leurs parents. Ces résultats sont corroborés par une autre étude (116) 
menée en 2011 auprès de parents français, espagnols, allemands, autrichiens et suédois qui 
devaient répondre à un questionnaire lors d’un entretien sur les différents types de châtiments 
corporels auxquels ils avaient recours sur leur enfant : en France, 87,2% donnaient une tape 
sur les fesses, 50,5% des fessées avec la main, 71,5% une petite baffe, 32,3% une gifle 
retentissante, 4,5% pouvaient frapper leur enfant avec un objet, 11,6% pouvaient le battre 
sévèrement (Annexe 7).  

Enfin, la dernière enquête menée par l’UNICEF estime qu’à travers le monde, 80% 
des enfants reçoivent des châtiments corporels de leurs parents (117).  

 

 

 

f. Ce que dit la Loi 

 

Il faut souligner l’impact de la politique publique et de la législation concernant les 
châtiments corporels au sein des différents pays et états. En effet, la probabilité de retrouver 
des parents déclarant les utiliser occasionnellement à fréquemment est 1,7 fois plus 
grande dans les pays où cette pratique est légale (118). Dans une étude de 2011 (116), 
comparant la Suède, premier pays ayant interdit les châtiments corporels en 1979, à d’autres 
pays dont la France, 75,9% des parents suédois déclaraient ne pas du tout utiliser les 
châtiments corporels, contre 7,9% des parents français ; réciproquement, 46,7% des parents 
français avaient habituellement recours aux châtiments corporels sévères contre seuls 3,4% 
des parents suédois, et 45,4% des parents français y avaient déjà eu recours une fois tandis 
que ce n’était le cas que pour 20,7% des parents suédois (Annexe 7).  

 

 

i. La violence éducative, déjà proscrite en France ? 

 

L’article 222-13 du Code pénal indique : 
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« Les violences ayant entraîné une incapacité de travail inférieure ou égale à huit 
jours ou n’ayant entraîné aucune incapacité de travail sont punies de trois ans 
d’emprisonnement et de 45000 euros d’amende lorsqu’elles sont commises : 

1° Sur un mineur de quinze ans ; […] 

Les peines encourues sont portées à cinq ans d’emprisonnement et à 75000 euros 
d’amende lorsque l’infraction définie au premier alinéa est commise sur un mineur de quinze 
ans par un ascendant légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre personne ayant autorité 
sur le mineur. » 

Soulignons que les violences dont il est question dans cet article comprennent aussi 
celles qui n’entrainent pas d’incapacité de travail, soit celles que l’on pourrait qualifier de 
« légères ». De même, être le parent de la victime mineure ou une figure d’autorité pour elle 
(comme les enseignants, par exemple) constitue un facteur aggravant. Par conséquent, les 
violences faites aux enfants, même « légères », sont bel et bien interdites par le Droit français. 

Pourtant, en mars 2015, le Comité Européen des Droits Sociaux a jugé que le droit 
français ne prévoyait pas « d’interdiction suffisamment claire, contraignante et précise des 
châtiments corporels » (119). En cela, la France viole l’article 17-1 de la Charte sociale 
européenne (120), dont elle est pourtant signataire depuis 1999, qui précise notamment que 
les Etats parties doivent « protéger les enfants et les adolescents contre la négligence, la 
violence ou l’exploitation ». La France avait déjà été épinglée par ce même Comité et pour les 
mêmes raisons en 2003 (121), en 2005 (122) et en 2011 (123).  

Au vu de l’article 222-13, cette déclaration de non-conformité par le Comité peut 
surprendre. Mais c’est sans compter sur la jurisprudence qui, en France, se fonde sur 
l’existence d’un droit coutumier de correction à l’origine duquel serait un arrêt de la Cour 
de cassation du 17 décembre 1819 (124). Ce n’est qu’en 1981 que les conditions d’application 
de ce droit de correction ont été déterminées dans un jugement rendu par le Tribunal de police 
de Bordeaux (125) : la violence infligée à l’enfant ne doit pas dépasser la juste mesure fixée 
par les usages et être proportionnée à l’inconduite. La jurisprudence est donc tenue de 
distinguer les châtiments corporels « légers », s’inscrivant dans l’exercice du droit de 
correction, des châtiments corporels excessifs pouvant mettre l’enfant en danger. C’est cette 
latitude laissée au juge qui est à l’origine de la déclaration de non-conformité à l’article 17 de 
la Charte sociale européenne, le droit de correction portant atteinte à l’interdiction des 
châtiments corporels. 

Dans son dernier rapport daté du 04 février 2016 (126), le Comité des Droits des 
Enfants de l’ONU demande à la France « d’interdire expressément les châtiments 
corporels dans tous les milieux, y compris au sein de la famille,  dans les écoles, les 
garderies et dans les soins alternatifs », rappelant que « aucune violence contre les enfants 
n’est justifiable » et que « les châtiments corporels sont une forme de violence ». 
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ii. Vers une interdiction totale des châtiments corporels en France ? 

 

La question de la possibilité de légiférer dans le sens d’une interdiction totale des  
châtiments corporels divise massivement l’opinion des Français.  

En 2010, la député et pédiatre Edwige Antier avait déposé une proposition de loi en ce 
sens, mais cela n’avait pas abouti. En mai 2014, un amendement anti-fessée avait été déposé à 
l’occasion de la loi sur la famille, avant d’être retiré. 

 Une enquête (127) a été réalisée entre le 04 et le 09 mars 2015 auprès de 1050 
personnes, alors que le Conseil de l’Europe venait d’épingler la France pour ne pas avoir 
encore interdit explicitement toutes formes de châtiments corporels sur les enfants. Ce 
sondage a révélé que 70% des Français, soit une écrasante majorité, s’opposaient à 
l’interdiction de la fessée, contre seulement 7% qui s’y déclaraient « tout à fait 
favorables ».  

Bien que, sur le principe, cette mesure semble encore impopulaire auprès des Français, 
un amendement (128) a été voté par l’Assemblée Nationale le 1er juillet 2016, à l’occasion de 
l’examen du projet de loi « Egalité et Citoyenneté » (Annexe 8). Cet amendement propose 
une redéfinition de l’autorité parentale dans le code civil, en précisant « l’exclusion de tout 
traitement cruel, dégradant ou humiliant, y compris tout recours aux violences corporelles ». 
Pour autant, cette mesure se veut plus pédagogique que répréhensive puisqu’il est précisé 
qu’elle est « de nature exclusivement civile et ne s’accompagne d’aucune sanction pénale 
nouvelle à l’encontre des parents ». Le 22 décembre 2016, le projet de loi « Egalité et 
Citoyenneté » a été voté par l’Assemblée Nationale (Annexe 9). Cependant, le 26 janvier 
2017, le Conseil Constitutionnel a censuré l’article 222, y voyant un cavalier législatif, soit un 
article n’ayant pas de lien direct avec les objectifs initiaux de la loi. 

Soulignons que l’absence de vertu éducative des châtiments corporels est une 
information qui commence seulement à être relayée en France ; par exemple, un 
nouveau Livret des parents (129) a été rédigé par la Ministre des Famille, de l’Enfance et des 
Droits des Femmes en partenariat avec la Caisse Nationale des Allocations Familiales et la 
Mutualité sociale agricole ; depuis avril 2016, il est envoyé aux futurs parents au cours du 
cinquième mois de grossesse. On peut y lire un paragraphe consacré aux punitions corporelles 
et à leur nocivité, soit une grande première pour un texte émanant du gouvernement français 
(Annexe 10). 
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iii. L’interdiction des châtiments corporels dans le monde 

 

Plusieurs pays ont interdit les châtiments corporels y compris au sein de la famille 
(Annexes 3 et 4). La Suède est pionnière dans ce domaine car elle fut, en 1979, le premier 
pays à légiférer pour une interdiction totale des châtiments corporels. 

D’autres pays lui ont emboité le pas, si bien qu’en 2017, 27 des 47 Etats membres du 
Conseil de l’Europe se sont dotés d’une législation interdisant toute punition corporelle envers 
les enfants. 

Les instances internationales se sont aussi positionnées contre la pratique des 
châtiments corporels. Citons la Cours européenne des droits de l’Homme qui a condamné 
le Royaume-Uni sur le fondement de l’article 3 de la Convention européenne des droits de 
l’homme, en estimant que le droit britannique n’offrait pas de protection suffisante à la 
victime dans une affaire où l’enfant avait été battu régulièrement par son beau-père (130). 

Le Comité des droits de l’Enfant de l’ONU a fait des recommandations enjoignant 
aux Etats de protéger l’enfant contre toute forme de maltraitance, en se fondant sur l’article 19 
de la Convention internationale des droits de l’enfant (131). 

L’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe a également émis une 
recommandation intitulée « Interdire le châtiment corporel des enfants en Europe » (132). 

Enfin, les diverses remontrances du Comité européen des droits sociaux (119,121–
123), que nous avons évoquées précédemment, s’inscrivent aussi dans cette condamnation des 
châtiments corporels. 
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III. IMPLICATIONS EN PSYCHIATRIE DE L’ADULTE 

 

« D'ordinaire, ceux qui gouvernent les enfants ne leur pardonnent rien, et se 
pardonnent tout à eux-mêmes. » 

Fénelon 

 

 

a. La portée psychotraumatique de la violence éducative ordinaire 

 

 

i. Mécanismes neurobiologiques 

 

Chercheuse et formatrice en psychotraumatologie et en victimologie, la psychiatre 
Muriel Salmona s’est aussi intéressée aux mécanismes neurobiologiques mobilisés chez 
l’enfant qui reçoit des châtiments corporels et qui semblent similaires à ceux observés 
dans les états de stress post-traumatiques (133). Présidente et fondatrice de l’association 
Mémoire traumatique et Victimologie, elle a publié plusieurs articles et ouvrages à ce sujet 
(134–139) qui ont éclairé notre réflexion. L’intérêt d’évoquer son travail dans ce chapitre 
réside dans sa réflexion sur la potentielle portée traumatique des châtiments corporels à court, 
moyen et long terme, en s’appuyant sur les connaissances actuelles en neuroscience. 

Comme nous l’avons évoqué précédemment, les châtiments corporels consistent à 
faire mal physiquement sans que cela ne provoque de blessure à l’enfant, dans le but de 
l’éduquer et qu’il obéisse en se conformant aux règles familiales et sociales qu’il doit 
respecter. En d’autres termes, l’effet recherché est de créer un conditionnement par une 
aversion chez l’enfant pour qu’il ne répète pas le comportement jugé inapproprié par les 
parents. Pour Muriel Salmona, il s’agit plus de sidérer l’enfant pour obtenir son obéissance 
immédiate ou le punir et de le conditionner ensuite, cette sidération mobilisant des 
mécanismes psychotraumatiques (140).  

Du fait de son immaturité neurologique, l’enfant exposé à des violences, même jugées 
« minimes » par les adultes, est plus vulnérable à leurs conséquences psychotraumatiques, et 
cela d’autant plus qu’elles proviennent de personnes représentant à ses yeux amour et 
protection, telles que ses parents (134). Cette sidération s’accompagne d’une paralysie du 
cortex préfrontal et de l’hippocampe, empêchant l’enfant de mobiliser sa mémoire, ses 
apprentissages, mais aussi de moduler la réponse émotionnelle de son amygdale cérébrale 
dont l’hyperactivité stimule la sécrétion d’adrénaline et de cortisol par l’organisme (133). 
Afin de protéger l’organisme de ce stress intense, un mécanisme de sauvegarde 
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neurobiologique s’enclenche pour court-circuiter l’amygdale cérébrale et éteindre la réponse 
émotionnelle. Cela est permis par la production d’endorphines par l’hypophyse et la 
substance grise périaqueducale, et d’antagonistes des récepteurs NMDA du système 
glutamatergique dont l’effet kétamine-like est dissociant (141). L’enfant se retrouve 
brutalement en état d’anesthésie émotionnelle entrainant une dissociation traumatique à 
l’origine de troubles de la mémoire sous la forme d’une mémoire traumatique (142) : la 
dissociation empêche le traitement et la transformation de la mémoire émotionnelle en 
mémoire autobiographique par l’hippocampe. Ces processus ne permettent donc pas 
d’apprentissage ni d’analyse mais engendrent, à défaut, des circuits de conditionnement. 
L’enfant mettra alors en place des conduites d’évitement et de contrôle pour éviter ces 
effets : en résulte l’aversion recherchée par les châtiments corporels pour que l’enfant ne 
recommence pas ses comportements gênants. Cela reste cohérent avec la définition 
psychanalytique du traumatisme : « Événement de la vie du sujet qui se définit par son 
intensité, l’incapacité où se trouve le sujet d’y répondre adéquatement, le bouleversement et 
les effets pathogènes durables qu’il provoque dans l’organisation psychique. En termes 
économiques, le traumatisme se caractérise par un afflux d’excitations qui est excessif, 
relativement à la tolérance du sujet et à sa capacité de maîtriser et d’élaborer 
psychiquement ces excitations. » (143). 

Cette mémoire traumatique est à l’origine d’une culpabilité durable, d’une perte de 
l’estime de soi, d’un sentiment d’insécurité et de stress qui marque l’individu tout au long 
de sa vie (138). 

 

 

ii. Mémoire traumatique et passages à l’acte 

 

Ce sont ces mêmes mécanismes neurobiologiques qui sont à l’œuvre chez l’adulte 
violent. En effet, la mémoire traumatique a la particularité d’être une mémoire émotionnelle 
non intégrée. Tous les contextes rappelant les situations de violences sont alors susceptibles 
de la déclencher et de provoquer un état de stress et de tension intolérable chez l’adulte 
(comme chez l’enfant). Lorsque les stratégies d’évitement et de contrôle sont dépassées, 
l’autre recours utilisé est d’anesthésier sa mémoire traumatique pour ne plus en ressentir les 
effets en étant dissocié. Il faut alors provoquer à nouveau un stress intense entraînant un 
nouveau court-circuit émotionnel, via des mises en danger, des violences exercées contre soi 
ou contre autrui. 
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1. Passages à l’acte hétéro-agressifs 

 

Ainsi l’adulte violent peut-il utiliser la violence contre ses enfants ou son conjoint 
ou tout autre personne pour anesthésier sa mémoire traumatique provenant de violences 
qu’il a déjà exercées contre eux ou qu’il a subies dans sa propre enfance (134,142). 

Concrètement, face à son enfant, le parent violent est confronté au quotidien à de 
multiples manifestations susceptibles de déclencher sa mémoire traumatique : cris, pleurs, 
incapacité de l’enfant à répondre à une injonction, frustrations, objet qui tombe, etc. Son 
psychisme est alors envahi par un stress extrême comme des images de coups, des 
hurlements, la colère de son parent quand il était enfant ou d’autres auteurs de violences qu’il 
a subies ou dont il a été témoin. S’il s’identifie inconsciemment à cette image parentale 
violente ou à tout autre auteur de ces violences subies, il s’autorisera à exercer à son tour des 
violences sur son enfant pour « s’anesthésier » (134). Ce mécanisme de défense n’est pas sans 
rappeler la notion d’identification à l’agresseur découverte par Sándor Ferenczi, puis 
développée par Anna Freud (143). C’est de cette façon que l’adulte remet en scène les 
violences subies dans son enfance, accompagnées des discours de ses propres parents, et 
que l’enfant est perçu comme fondamentalement mauvais, provocateur, prêt à « mal 
tourner » s’il n’est pas « corriger » à temps, le tout sous couvert d’éducation. Ainsi un 
cycle de violence peut-il se créer entre le parent et son enfant avec le risque de transmission 
transgénérationnelle de cette violence sur le même schéma, mais aussi entre l’adulte et son 
conjoint ou d’autres personnes de son entourage avec les répercussions familiales, 
professionnelles, sociales voire judiciaires que cela implique. 

De plus, l’adulte qui s’autorise cette violence pour échapper à sa mémoire traumatique 
constate qu’elle l’apaise par l’anesthésie qu’elle entraîne. Or, comme nous l’avons décrit 
précédemment, ce court-circuit passe par la production d’endorphines et d’antagonistes aux 
récepteurs NMDA du système glutamatergique qui ont un effet kétamine-like (141). Ces 
intermédiaires agissant donc comme « des drogues dures », des phénomènes de dépendance 
et de tolérance se mettent en place, nécessitant des violences de plus en plus fortes pour 
aboutir au même court-circuitage de l’amygdale (139). Le cycle de violence est ainsi 
entretenu, il gagne en fréquence et en intensité. Cela est d’autant plus vrai que la 
dissociation traumatique anesthésie le parent et le rend donc indifférent à la gravité des 
violences qu’il est en train d’exercer et aux conséquences sur son enfant, ce qui constitue un 
facteur de risque majeur de dérives vers la maltraitance, voire médico-légales. 

 

 

 

 

 



61 
 
 

2. Passages à l’acte auto-agressifs et conduites à risque 

 

Dans d’autres cas, l’adulte peut choisir de retourner la violence contre lui-même. 
D’une part, la mémoire traumatique de la violence subie et des paroles qui l’accompagnaient 
alimente des sentiments de honte, de culpabilité et donc la perte de l’estime de soi chez le 
sujet, phénomène que Ferenzci nomme « introjection du sentiment de culpabilité de l’adulte 
[agresseur] » (144). En s’étant approprié cette image de soi catastrophique, méritant d’être 
puni, le sujet pourra y trouver une justification à ses conduites auto-agressives. 

D’autre part, ces conduites vont anesthésier la mémoire traumatique. Le mécanisme 
est alors le même que celui impliqué dans les passages à l’acte hétéro-agressifs : le 
passage à l’acte provoque la dissociation recherchée, elle-même renforcée par l’anesthésie 
affective provoquée par la libération de drogues endogènes. Le même phénomène de 
dépendance et de tolérance décrit précédemment se met en place, d’où le risque majeur 
d’escalade en fréquence et en gravité des passages à l’acte : automutilations, mises en 
danger ou tentatives de suicide deviennent de plus en plus graves et fréquentes, le plus 
souvent banalisées par le sujet du fait de son anesthésie affective. Cela constitue un facteur 
de risque majeur de conduites ordaliques, de suicide, sans parler des conséquences 
somatiques associées telles que la transmission d’infections sexuellement transmissibles, ou 
les dommages somatiques iatrogènes suite aux tentatives de suicide. 

Le lien entre abus physiques et idées et conduites suicidaires est bien établi dans la 
littérature : les hommes et femmes qui ont été abusés physiquement dans l’enfance ont 5 fois 
plus d’idées suicidaires que ceux n’ayant pas été abusés (145), ce qui est cohérent avec le fait 
que leur risque de tentative de suicide est aussi plus élevé (146) ; dans une autre étude, les 
tentatives de suicide chez les femmes ont été corrélées à des antécédents d’abus physiques 
enfants (147) ; enfin, d’autres études révèlent une corrélation significative entre abus physique 
dans l’enfance et les deux variables idées suicidaires et tentatives de suicides à l’âge adulte, 
aussi bien chez les hommes que chez les femmes (3,148,149). 

En revanche, la littérature est moins abondante quand il s’agit d’extrapoler ces 
résultats aux seuls châtiments corporels : Straus a constaté que les adultes ayant reçu 
régulièrement des châtiments corporels durant leur adolescence sont plus susceptibles 
d’avoir des idéations suicidaires et de commettre des tentatives de suicide que les 
autres (9); dans une population de sujets incarcérés, Lester a trouvé qu’il y avait 
significativement plus d’antécédents de tentatives de suicide chez ceux ayant reçu des 
châtiments corporels de la main de leur père, comparés aux autres détenus (150) ; les 
résultats d’Österman vont également en ce sens en révélant significativement plus de 
châtiments corporels dans l’enfance des personnes ayant tenté de se suicider au cours des 
12 derniers mois, comparées à celles sans antécédent de tentative de suicide au cours de la 
même période (151). Il est important de préciser que ces résultats sont obtenus après contrôle 
des potentiels facteurs de confusions que sont les variables sociodémographiques et la 
présence d’une pathologie psychiatrique associée. 
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Enfin, mentionnons l’Adverse Childhood Experiences (ACE) study (152), étude de 
cohortes rétrospectives sur 4 générations successives, qui fait référence dans le domaine des 
études portant sur les possibles répercussions à long terme d’évènements traumatiques dans 
l’enfance. Parmi les sujets inclus, il y avait ceux ayant reçu des châtiments corporels 
sévères, c’est-à-dire ceux ayant déclaré avoir été « poussé », « agrippé », « giflé », « victime 
de jets d’objet », « frappé jusqu’à en garder une marque ou être blessé » à une fréquence 
allant de « parfois » à « très souvent ». Ceux-ci ont été inclus dans la catégorie « abus 
physiques ». Les autres types d’expériences traumatisantes étaient les suivants : abus sexuels, 
abus psychologiques, être témoin de violences conjugales, présence d’un membre du foyer 
consommant des toxiques ou présentant une pathologie mentale ou ayant déjà été emprisonné. 
Un « score ACE » était alors établi, correspondant au nombre de types d’expériences vécues 
par le sujet dans son enfance. Les analyses des données de cette étude, en termes de lien entre 
évènements traumatiques dans l’enfance et conduites ou idées suicidaires, concordent aussi en 
faveur d’une corrélation forte entre chaque type d’expériences traumatisantes dans 
l’enfance (dont les châtiments corporels sévères) et le risque d’avoir des idées suicidaires 
et de faire des tentatives de suicide à l’âge adulte, ce risque étant d’autant plus grand que le 
score ACE est élevé (152–154). Il en va exactement de même concernant l’augmentation 
significative de la probabilité d’avoir des conduites sexuelles à risque (152,154). 

 

 

iii. Le trouble post-traumatique complexe  

 

Après avoir établi le caractère traumatique des violences éducatives ordinaires, il est 
important de prendre aussi en considération leur caractère, par définition, répétitif, dont les 
implications cliniques sont à nuancer par rapport à l’exposition à un traumatisme simple.  

Le terme de trauma complexe a été développé en ce sens. Initialement, il fait 
référence au trauma de type 2, selon la classification de Lenore Terr (155), qui se différencie 
du type 1 (ponctuel ou inattendu) par sa répétition et son caractère prolongé dans le temps. 
Pour le distinguer plus précisément des traumatismes simples, Judith Herman (156) en précise 
les caractéristiques : en plus d’être prolongé et répété, le trauma complexe est toujours 
relationnel et survient dans une structure sociale permettant l’abus et l’exploitation d’un 
groupe subordonné ; la victime est captive, sous le contrôle et la domination de son 
agresseur ; ce trauma survient à un moment clé du développement et porte atteinte à 
l’intégrité du soi (physiquement ou moralement). Suivant cette définition, le trauma 
complexe peut survenir dans de multiples situations dont les conséquences se situent sur un 
continuum de gravité ; la violence éducative ordinaire constitue donc un trauma 
complexe, puisqu’elle répond à chaque critère de sa définition.  

Le trouble post-traumatique complexe est la réaction de l’individu exposé à ce 
trauma complexe que les auteurs anglophones (156–158) nomment, à partir des années 1990, 
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Disorder of Extrem Stress Not Otherwise Specified (DESNOS) ou, encore, 
Developmental Trauma Disorder chez l’enfant. Cette entité nosographique répond aux 6 
catégories de symptômes suivantes (159) : 

1 - Altération de la régulation des affects et des impulsions 
2 - Altération de l’attention et de la conscience 
3 - Altération de la perception de soi 
4 - Altération des relations avec les autres 
5 - Somatisations  
6 - Perturbation du système de valeurs et croyances 

On note que les 4 premières catégories sont communes au DESNOS et au trouble de 
la personnalité borderline. La distinction entre ces deux entités reste floue, car elle varie 
selon les auteurs. Selon Van der Kolk (160), le DESNOS couvre les critères majeurs de la 
personnalité borderline mais sous l’effet d’un traumatisme potentiel qui peut être traité. Selon 
Luxenberg (161), les déficits liés à la dysrégulation des affects sont la caractéristique 
principale du DESNOS, tandis qu’elle est secondaire chez la personnalité borderline dont les 
troubles de l’identité et l’altération des relations avec autrui sont au premier plan. Pour 
McLean (162), DESNOS et personnalité borderline sont souvent comorbides et donc difficiles 
à différencier. 

L’hypothèse neurobiologique développée par Julian Ford (163) propose une 
explication théorique à ces symptômes. Il fait référence à deux composantes fonctionnelles au 
sein du cerveau : le cerveau dédié à l’apprentissage et le cerveau dédié à la survie. Le 
premier est associé à la conscience de soi, de ses émotions et sensations, tandis que le second 
anticipe, prévient et protège contre des dangers potentiels ou présents. L’exposition durant 
l’enfance à des stress traumatiques répétés augmenterait les réseaux neuronaux du cerveau 
dédié à la survie, au prix d’une diminution des circuits associés à l’apprentissage. Cela 
entrainerait une altération de la capacité à réguler ses affects, de la capacité à réfléchir 
sur ses propres processus de pensées et à ajuster ses comportements en conséquence. Au 
cours du développement, ces structures sont consolidées par la répétition d’expériences 
négatives. De cela résulterait un fonctionnement rigide où le sujet réagit aux expériences de 
façon automatique avec des perceptions, des pensées et des actions fixées, ce que l’on observe 
dans les troubles de la personnalité. 

 

 

iv. Les modifications de la personnalité 

 

Comme nous venons de le voir, les troubles post-traumatiques peuvent s’installer de 
façon chronique et modifier durablement la personnalité. Cela est illustré par plusieurs études 
ayant retrouvé des associations fortes entre maltraitance ou abus physiques/sexuels dans 
l’enfance et la constitution d’une personnalité pathologique, notamment de type borderline 
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(164–167). De plus, comme nous l’évoquions précédemment, la distinction entre DESNOS et 
trouble de la personnalité borderline s’avère souvent complexe. 

On pourrait donc s’attendre à ce qu’il y ait également plus de troubles de la 
personnalité parmi les adultes qui ont reçu des châtiments corporels dans leur enfance. Muriel 
Salmona (168) évoque, à ce sujet, le concept d’identification à l’agresseur afin d’expliquer 
pourquoi certaines personnes, qui s’identifient à la mémoire traumatique et à la mise en 
scène de leur agresseur, développent une personnalité pathologique (de type 
psychopathique, borderline, narcissique, paranoïaque, etc). De plus, le caractère addictif des 
conduites dissociantes fait que celles-ci gagnent en fréquence et en intensité, deviennent 
incompréhensibles voire paradoxales aux yeux d’autrui. Fortement corrélées à la présence 
d’un trouble de la personnalité, en particulier borderline, ces conduites sont à l’origine 
d’un renforcement du sentiment de culpabilité chez le sujet, alimenté par les réactions de 
rejets que ces conduites suscitent auprès de l’entourage, elles-mêmes à l’origine d’un vécu 
abandonnique (168). 

Selon Afifi (169), avoir reçu des châtiments corporels sévères en dehors de toute 
maltraitance constitue, en soi et après contrôle des variables sociodémographiques et des 
antécédents de contexte familial dysfonctionnel, un facteur de risque accru de développer un 
trouble de la personnalité surtout de type schizotypique (aOR = 2,31 ; IC 99,9% : [1,24-
4,31]), mais aussi antisocial (aOR = 1,98 ; IC 99,9% : [1,03-3,82]), narcissique (aOR = 
1,84 ; IC 99,9% : [1,13-3,00]) et borderline (aOR = 1,82 ; IC 99,9% : [1,04-3,20]). 

Dans l’étude d’Österman (151), c’est aussi le trouble de la personnalité 
schizotypique qui est significativement plus fréquent chez ceux ayant reçu des niveaux de 
violence éducative plus élevés que la moyenne.  

Pour Catherine Classen (170), l’effet des traumatismes complexes sur la personnalité 
est à considérer au regard des troubles de l’attachement. A cet effet, elle propose de 
reformuler le diagnostic de DESNOS et de parler de trouble de la personnalité post-
traumatique (PPD, posttraumatic personality disorder). Elle en distingue deux sous-types : le 
PPD désorganisé (PPD-D) où DESNOS et personnalité borderline sont comorbides et dont 
l’étiologie est un trauma de l’attachement et de l’abus, et le PPD organisé (PPD-O) qui 
correspond aux critères du DESNOS sans qu’il y ait d’altération du sentiment de sécurité 
envers les figures d’attachement primaire, donc sans trouble de la personnalité borderline. 
L’auteure différencie le PPD du trouble de la personnalité borderline en précisant, pour le 
second, la présence de carence au niveau de l’attachement sans qu’il y ait d’antécédent 
d’abus. 
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b. Les comportements antisociaux 

 

i. Abord psychologique : plusieurs hypothèses théoriques 

 

1. Attribution interne versus attribution externe 

 

D’après la théorie de l’Attribution causale du psychologue autrichien Fritz Heider 
(171), attribuer la compliance à des sources internes plutôt qu’externes fait partie intégrante 
du processus d’internalisation des normes morales, celui-ci ne pouvant s’effectuer qu’en cas 
d’absence de pression (172). Lorsque, dès l’enfance, le sujet est soumis à une importante 
pression extérieure, il est plus susceptible d’attribuer son comportement pro-social à cette 
force externe car moins motivé de façon intrinsèque (173,174). L’attribution interne qu’il a 
de son comportement, c’est-à-dire l’internalisation, et les compétences socio-émotionnelles 
qui en découlent, sont favorisées par des stratégies disciplinaires parentales utilisant le moins 
possible la coercition, au profit de la promotion de l’autonomie et du choix chez l’enfant, et 
privilégiant l’explication des comportements socialement souhaitables (172). Par conséquent, 
les châtiments corporels impliquant l’usage de la force physique, ils peuvent interférer dans 
le processus d’internalisation des normes morales et sociales par l’enfant qui attribue 
alors son obéissance à ces moyens de contrôle externes. Ce défaut d’internalisation 
contribuerait alors au développement de conduites antisociales à court, moyen et long 
terme. 

 

2. La théorie de l’autocontrôle  

 

Selon la théorie de l’autocontrôle (175), dérivée de la théorie du contrôle social du 
sociologue américain Travis Hirschi (176), la façon dont les parents sociabilisent et 
élèvent leur enfant est un important déterminant du développement de son autocontrôle, 
le protégeant ainsi de développer des comportements agressifs et antisociaux plus tard. 
Or, l’usage des châtiments corporels entrave la capacité de l’enfant à intérioriser les normes 
sociales et morales de ses parents et de la société à laquelle il appartient (139,172,177–179). 
De cela résulterait un autocontrôle défaillant qui persisterait à l’âge adulte et qui 
empêcherait le sujet d’envisager les conséquences à long terme de comportements agressifs, 
antisociaux voire criminels, puisqu’il privilégierait la satisfaction immédiate et facile de ses 
désirs.  
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3. Le traitement de l’information sociale 

 

Le modèle du traitement de l’information sociale (180) propose que les individus 
expliquent une provocation à leur égard par une intention délibérée, ce qui leur permet 
de préparer une réponse agressive. Cela met l’accent sur un mécanisme cognitif de 
traitement de l’information pour rendre compte de la production de comportements 
antisociaux. Le vécu de châtiments corporels dans l’enfance aurait pour conséquence 
d’affecter ce traitement de l’information sociale de l’adulte dans son évaluation du 
comportement et des intentions des autres, ce qui engendrerait ses manifestations antisociales 
(179). 

 

 

ii. Abord neuro-développemental : l’altération des capacités d’empathie 

 

L’imitation étant un processus central dans les mécanismes d’apprentissage de 
l’enfant, c’est sur cet argument que se basent la plupart des détracteurs des châtiments 
corporels : quand le parent, modèle valorisé par l’enfant, a recours aux châtiments corporels 
pour le punir ou le contrôler, il lui transmet le message que l’usage de la force physique est un 
moyen normatif, acceptable et efficace d’arriver à ses fins, notion promouvant 
l’apprentissage social de l’agressivité (5,177,181). L’effet pervers du châtiment corporel 
réside en sa démonstration qu’il est justement acceptable de frapper les autres quand ils 
n’agissent pas de la façon que l’on souhaiterait (182), raisonnement que l’on retrouve aussi à 
l’origine de bon nombre de comportements antisociaux chez l’adulte. L’association entre 
châtiments corporels dans l’enfance et manque d’empathie chez l’adulte a aussi été mise en 
évidence (183). 

Ce mécanisme d’apprentissage trouve un substrat organique dans les neurones 
miroirs, découverts dans les années 1990 par l’équipe du neurologue Giacomo Rizzolatti 
(184). Ces neurones s’organisent en un système dont les deux fonctions principales sont 
l’observation ou l’exécution d’une action, et la compréhension et reconnaissance de 
l’intention qui sous-tend l’action. Les neurones miroirs servent donc à imiter les actions, 
mais aussi à déchiffrer les intentions et émotions d’autrui, d’où leur rôle dans 
l’apprentissage, l’imitation et l’empathie. Or, c’est en observant l’entourage dans ses 
attitudes et sa façon d’agir que l’enfant trouve, dès les premières années de sa vie, ses 
modèles via ses neurones miroirs et les imite sans avoir la capacité de prendre du recul sur ce 
qu’il voit. Chez l’homme, cette imitation consiste en une reproduction de l’intention et des 
buts, plutôt qu’en celle d’une action ou d’une représentation (185). C’est donc d’une 
résonance empathique plus que motrice dont il est question, c’est-à-dire d’un partage 
d’activités mentales entre soi et autrui pouvant se modifier l’une l’autre. Cela n’est pas sans 
rappeler la théorie développée par Bion (186) d’une action transformatrice (fonction Alpha) 
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exercée par le psychisme parental sur celui de l’enfant ou, encore, le concept 
d’intersubjectivité de la théorie de l’accordage affectif de Stern (187). Ainsi les 
neurosciences et sciences du développement apportent-elles à la théorie psychanalytique des 
bases biologiques et cognitives. 

 

 

iii. Abord génétique : le rôle de l’hérédité 

 

 L’association entre châtiments corporels et agressivité peut être sous-tendue par une 
tendance « héréditaire » aux comportements agressifs (188). La question serait donc de savoir 
si les comportements antisociaux sont alors attribuables à un certain patrimoine génétique 
héréditaire et/ou la conséquence de l’usage des châtiments corporels reçus dans l’enfance 
(189). La plupart des études menées à ce sujet portent sur des populations d’enfants et 
d’adolescents, mais elles offrent un éclairage intéressant sur la présence de ce genre de 
comportements dans la population adulte.  

Une étude (190) portant sur des fratries de jumeaux indique que les facteurs de risque 
génétiques potentialisent l’effet de la fessée sur le développement ultérieur de 
comportements antisociaux, et cela de façon particulièrement importante chez les garçons. 

Plusieurs études (191–193) retrouvent des résultats en faveur de cette interaction 
gènes/environnement, où des enfants adoptés et ayant des facteurs de risque génétiques de 
développer des comportements antisociaux étaient traités plus durement par leurs parents 
adoptifs, via notamment plus de châtiments corporels, que les enfants adoptés et n’ayant pas 
de facteur de risque. On notera que, dans les études portant sur la maltraitance, on aboutit au 
même type de conclusion : l’effet de la maltraitance sur le risque de développer des troubles 
des conduites est plus marqué parmi les enfants ayant un risque génétique élevé de développer 
ces troubles que ceux ayant un risque génétique bas (taille de l’effet respectivement de 24% 
contre 2%) (194).  

Certains génotypes seraient donc plus « résistants » aux traumas. Cette hypothèse est 
illustrée par l’étude de Caspi (195) qui a pu mettre en évidence qu’un polymorphisme 
fonctionnel dans le gène codant la MAOA tempère l’effet de la maltraitance : les sujets 
maltraités ayant un génotype conférant une expression de la MAOA à des niveaux élevés sont 
moins susceptibles de développer des comportements hétéro-agressifs et antisociaux, à 
l’adolescence et à l’âge adulte, que ceux dont le génotype confère une expression de la 
MAOA à des niveaux plus bas ; cela expliquerait en partie pourquoi toutes les victimes de 
maltraitance ne développent pas forcément des comportements agressifs et antisociaux plus 
tard. Le génotype peut donc modérer la sensibilité individuelle à un environnement 
hostile et expliquer en partie le phénomène de résilience. 
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Pour autant, ces facteurs génétiques ne suffisent pas à expliquer à eux seuls 
l’association entre violence éducative et comportements antisociaux. Une étude s’est 
intéressée aux enfants de jumeaux afin de contrôler ces variables génétiques, et a pu mettre en 
évidence que les jumeaux utilisant des châtiments corporels sévères sur leurs enfants ont 
justement les enfants présentant le plus de troubles du comportement externalisés, 
internalisés et d’addiction (196). Les châtiments corporels seraient donc, en eux-mêmes, 
des facteurs prédicteurs de comportements antisociaux chez l’enfant, l’adolescent et 
l’adulte. 

 

 

iv. Délinquance et criminalité  

 

Maltraitance et abus physiques dans l’enfance sont des facteurs de risque de 
développer des conduites antisociales allant jusqu’aux faits de délinquance voire à des actes 
criminels, à l’adolescence et à l’âge adulte (197,198). Or, d’après nos observations 
précédentes, on peut supposer que la violence éducative impacte ceux qui en sont victimes de 
plusieurs façons : apprentissage social de la violence, défaut d’internalisation des normes 
sociales et morales, manque d’autocontrôle, manque d’empathie. Compte tenu de cela, on 
peut légitimement se demander si la violence éducative augmente aussi le risque d’avoir des 
conduites délictueuses, au même titre que les abus plus « sévères ».  

Dans une étude longitudinale menée sur une durée de 18 ans, en Nouvelle-Zélande, 
une forte corrélation a été observée entre violences éducatives sévères et comportements 
violents, faits de délinquance (146). Une étude canadienne prospective sur 8 ans (199) et une 
étude de cohorte allemande (200) parviennent aux mêmes conclusions chez les adolescents 
ayant reçu des châtiments corporels sévères dans l’enfance, notamment avant l’âge de 12 ans. 
L’une des études de Straus (201) fait aussi le rapprochement entre châtiments corporels à 
l’adolescence et perpétuation de violences conjugales des hommes envers leur conjointe, et 
en identifie trois processus que sont l’apprentissage social de la violence, l’altération des 
capacités d’élaboration de techniques de résolution non violente des conflits et la dépression 
comme comorbidité psychiatrique. Les méta-analyses de Gershoff (4,5) aboutissent aux 
mêmes constatations en termes d’augmentation du risque de comportements agressifs et de 
délinquance chez l’enfant et l’adolescent, mais aussi d’augmentation du risque de 
comportements criminels, de violences conjugales et d’abus sur ses propres enfants dans 
la population adulte. Notons que ces constations sont aussi cohérentes avec le rôle que joue la 
mémoire traumatique dans les passages à l’acte hétéro-agressifs tel que nous l’abordions 
précédemment. 

Enfin, plusieurs études ont pu mettre en évidence une diminution significative des 
actes de violence et de la criminalité dans les pays ayant adopté l’interdiction totale des 
châtiments corporels, comme la Suède (116,202,203). 
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c. Les addictions 

 

La corrélation entre évènements stressants traumatiques dans l’enfance et 
consommation de toxiques et addictions à l’âge adulte est établie dans la littérature.  

Nous exposons ici les résultats des analyses des données recueillies au cours de 
l’étude ACE en termes de lien entre évènements traumatiques dans l’enfance et 
consommation de toxiques. Qu’il s’agisse de tabagisme actif ou sevré (204), de 
consommation d’alcool (ponctuelle ou massive type binge-drinking ou chronique type 
exogénose) (152,154,205–207), ou encore d’addiction ou de consommation ponctuelle de 
drogues illicites (152,208), une corrélation forte et proportionnelle avec un effet-dose a 
été observée entre chaque type d’expériences traumatiques (dont les abus physiques qui 
comprennent les châtiments corporels sévères) et ces consommations de toxiques à l’âge 
adulte. Précisons que cette corrélation est observable après contrôle des variables 
sociodémographiques des sujets, et indépendamment de tout contexte de pathologie 
psychiatrique personnelle ou d’addictions au niveau familial.  

Les mêmes corrélations de nature qualitative et quantitative ont été observées par 
d’autres études utilisant les mêmes critères mais portant sur des cohortes différentes 
(146,151,209–212). 

La question de savoir quels mécanismes neurobiologiques sous-tendent cette 
corrélation a aussi fait l’objet d’études. L’une d’entre elles utilisant l’imagerie fonctionnelle a 
mis en évidence que les facteurs de stress psychosociaux entrainent une augmentation de la 
libération de la dopamine dans le striatum ventral de sujets ayant vécu des situations de 
négligence parentale dans l’enfance, par rapport à des sujets-témoins ayant eu des soins 
parentaux adaptés (213). La magnitude de la réponse du cortisol salivaire était corrélée 
significativement à cette augmentation du taux de dopamine dans le striatum ventral, ce qui 
est cohérent avec l’effet facilitateur du cortisol sur l’activation des neurones dopaminergiques. 
Des évènements stressants, tels que les violences éducatives, peuvent donc être associés à la 
libération mésolimbique de dopamine chez l’homme le prédisposant aussi au 
développement ultérieur de problèmes d’addictions dans lesquels le système 
dopaminergique est pleinement impliqué en renforçant les conduites addictives. 

Ces résultats tendent à être confirmés dans une autre étude menée chez de jeunes 
adultes ayant subi des châtiments corporels sévères (soit des châtiments corporels fréquents 
avec occasionnellement l’usage d’objets comme des martinets ou des lattes) (214). Cette 
étude a pu établir que l’exposition prolongée à des châtiments corporels sévères, en tant que 
facteurs de stress traumatiques, contribuait à l’altération des voies cérébrales 
dopaminergiques et en conclut à une probable vulnérabilité accrue aux problèmes 
d’addictions chez ces sujets. 

Enfin, la mémoire traumatique, telle que nous l’avons décrite précédemment, joue 
également un rôle dans la propension à développer des conduites addictives (142,168). 
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L’adulte qui veut anesthésier sa mémoire traumatique pourra avoir recours à des substances 
psychoactives (drogues, alcool, mésusage de médicaments) dans ce but. Ces substances 
agissent alors comme des drogues exogènes venant renforcer l’effet des drogues 
endogènes sécrétées lors des conduites dissociantes, auxquelles la dépendance et la 
tolérance se trouvent accrues. 

 

 

d. La dépression et les troubles anxieux 

 

i. Les données de la littérature 

 

Il semble que le lien établi entre antécédents de maltraitance/abus physiques dans 
l’enfance et risque accru de dépression et de troubles anxieux à long terme (1–
3,148,209,215,216) soit aussi observé dans les études portant sur l’influence des seuls 
châtiments corporels dans le développement de ces pathologies.  

L’une des études de Straus (212) révèle une corrélation significative entre les 
antécédents de châtiments corporels reçus à l’adolescence et le diagnostic de dépression à 
l’âge adulte. Cependant, plusieurs facteurs de confusion limitent ce résultat : les sujets de 
cette étude qui ont reçu des châtiments corporels ont aussi pu être victimes d’abus physiques 
ou de maltraitance car ce n’était pas un critère d’exclusion, et le fait d’avoir pu recevoir ce 
genre de violences aussi durant l’enfance n’a pas été pris en compte. 

L’étude d’Afifi (209) prend, elle, en compte ces facteurs de confusion, ce qui lui 
permet d’obtenir des résultats plus fiables : les antécédents de châtiments corporels dans 
l’enfance sont associés à un risque accru d’épisode dépressif majeur à l’âge adulte, et cela 
même après ajustement des variables sociodémographiques et des antécédents de conflits 
parentaux. L’auteure conclut en constatant que les personnes ayant reçus des châtiments 
corporels seuls ont un risque accru de psychopathologies à l'âge adulte, comparées à celles 
n'en ayant pas reçus, mais ce risque est moindre par rapport aux sujets ayant subi des abus 
physiques. Cela suggère un effet-dose entre gravité des violences subies et probabilité de 
développer une pathologie psychiatrique telle que la dépression, à long terme. 

Ce même effet-dose transparaît dans l’étude d’Österman (151) : ceux ayant été 
exposés à des niveaux plus hauts que la moyenne (en intensité et en fréquence) de châtiments 
corporels avaient des scores de dépression significativement plus élevés que ceux n’ayant 
pas reçu de châtiments corporels ou à des niveaux moindres. 

Dans une autre étude (217), les femmes présentant un épisode dépressif majeur 
rapportaient significativement plus de châtiments corporels fréquents dans l’enfance, une 
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relation avec leur mère plus pauvre, le sentiment de ne pas avoir été comprises par leurs 
parents et une enfance malheureuse, comparées à celles ne souffrant pas dépression.  

Enfin, citons l’étude de MacMillan (211) dans laquelle les antécédents de gifles et/ou 
de fessées durant l’enfance sont significativement corrélés à un risque augmenté de 
développer des troubles anxieux à l’âge adulte. Cette même corrélation a été observée en ce 
qui concerne le risque de dépression, mais sans atteindre un niveau significatif. 

 

 

ii. Une explication neurobiologique : la sensibilité accrue au stress 

 

Dans la mesure où, comme nous l’avons détaillé, recevoir des châtiments corporels est 
pourvoyeur de stress répétés, les processus biologiques mis en jeu dans cette réponse 
physiologique au stress et leurs conséquences à long terme méritent d’être approfondis ici. En 
effet, ces processus ont non seulement des implications dans le développement cérébral du 
bébé et de l’enfant, mais aussi dans la prédisposition au développement ultérieur de 
pathologies psychiatriques telles que la dépression ou les troubles anxieux. 

Les premières études précliniques menées au sujet des réponses biologiques et 
physiologiques au stress ont porté sur les conséquences d’un stress répété et précoce sur l’axe 
hypothalamo-hypophysaire et le système nerveux autonome dans des modèles murins (218). 
La sensibilisation des circuits neuronaux de régulation du stress et des émotions, conséquence 
de l’exposition précoce et répétée au stress, semble sous-tendre le substrat biologique d’une 
vulnérabilité accrue au stress à long terme via une hyperréactivité de l’axe corticotrope, 
ce qui est comparable aux résultats constatés chez les adultes souffrant de troubles 
anxieux et de dépression (219–221).  

Les études cliniques chez les victimes de stress et de traumatismes précoces ont 
retrouvé des résultats similaires dont une hyperactivité amygdalienne en imagerie 
fonctionnelle, une diminution du nombre de récepteurs aux glucocorticoïdes dans 
l’hippocampe (222,223), ainsi qu’une destruction neuronale dans les zones cérébrales 
directement impliquées dans la gestion du stress, des émotions et dans la mémoire 
traumatique telles que l’hippocampe et le cortex préfrontal  (219,224–226).  

Cette influence semble réversible par des soins de maternage modifiant l’expression 
transcriptionnelle (227,228). Michael Meaney et son équipe(229) ont notamment étudié 
l’influence du maternage sur le comportement de souriceaux et sur l’expression de leur gène 
NR3C1. Le gène NR3C1 permet la synthèse de protéines nécessaires à la constitution de 
récepteurs aux glucocorticoïdes dans l’hippocampe, qui eux-mêmes modulent la cortisolémie 
et l’activité de l’axe hypothalamo-hypophysaire. Chez les souriceaux peu maternés, 
l’expression du gène NR3C1 est défectueuse, entrainant une diminution du nombre de 
récepteurs aux glucocorticoïdes dans l’hippocampe, donc une augmentation de la 
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cortisolémie qui augmente les effets négatifs du stress. Ce gène défectueux sera transmis aux 
générations suivantes qui deviendront à leur tour plus vulnérables au stress. A contrario, 
l’expression du gène NR3C1 des souriceaux bien maternés n’est pas altérée, conférant à 
l’hippocampe un nombre important de récepteurs aux glucocorticoïdes qui les protégecv des 
effets délétères du stress. Si le souriceau peu materné est ensuite confié à une rate maternante, 
le gène NR3C1 redevient opérant et le souriceau se développe avec une sensibilité normale au 
stress. Cette modulation réversible de l’expression du gène NR3C1 réside en sa 
méthylation dans sa partie promotrice chez les souriceaux peu maternés. C’est cette 
méthylation qui, associée à une baisse d’acétylation de l’histone, entraine la baisse 
d’activation du gène NR3C1 dans l’hippocampe et donc un rétrocontrôle défaillant de l’action 
des glucocorticoïdes.  

Bien que portant sur un petit nombre de sujets, l’étude de l’équipe de McGowan (223) 
semble appuyer la validité de ces résultats chez l’homme, en ayant mesuré l’expression et la 
méthylation du gène NR3C1 dans le cerveau de personnes suicidées : leur analyse montre que 
ce gène était sous-exprimé et hyperméthylé dans l’hippocampe des suicidés ayant subi 
des traumatismes dans l’enfance, comparés aux suicidés n’ayant pas connus de 
maltraitances ou aux personnes du même âge mortes accidentellement. Ainsi les mauvais 
traitements subis dans l’enfance altèrent-ils de façon durable les gènes impliqués dans la 
réponse au stress. Cela permettrait aussi de faire le lien entre neurobiologie et théorie de 
l’attachement. 

Ces remaniements épigénétiques impliquent un polymorphisme des gènes qui 
explique la variabilité de sensibilité individuelle à un environnement hostile. Ainsi le 
génotype module-t-il la réceptivité neuroendocrine et comportementale au stress de 
l’individu tout le long de sa vie (230). Autrement dit, l’inscription biologique de la 
violence éducative dans l’expression des gènes lui confère une influence sur la vie entière 
de l’individu, et même sur la génération suivante. 

Dans la majorité des études cliniques auxquelles nous venons de faire référence, les 
facteurs de stress étudiés sont des situations de maltraitance, d’abus ou de négligence durant 
l’enfance. Mais leurs résultats paraissent transposables aux situations où les châtiments 
corporels seuls constituent ce facteur de stress. C’est ce qu’indique une étude portant sur les 
conséquences hormonales de châtiments corporels comme la fessée : les enfants recevant des 
fessées fréquemment ont des taux élevés de cortisol, cela pouvant altérer l’axe hypothalamo-
hypophyso-surrénalien de telle sorte que, sur la durée, cela augmenterait la sensibilisation 
aux futurs stress, le risque de troubles cognitifs et la probabilité de survenue de 
difficultés socio-émotionnelles (231) telles que la dépression (232).  
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iii. Des modifications neuro-anatomiques en cause 

 

L’équipe de Tomoda (233) a évalué si des altérations de structures cérébrales, telles 
que celles observées chez les sujets ayant été abusés dans l’enfance, étaient observables chez 
ceux ayant été victimes de châtiments corporels sévères. L’imagerie cérébrale employée a mis 
en évidence une réduction du volume de matière grise de 19,1% dans le gyrus médial 
frontal droit, de 14,5% dans le gyrus médial frontal gauche, et de 16,9% dans le gyrus 
cingulaire antérieur droit. Or, selon plusieurs études sur la neurophysiologie de la 
dépression utilisant l’imagerie cérébrale fonctionnelle (234,235), ces régions semblent être 
des structures cérébrales clés dans l’altération des interactions cognitivo-émotionnelles du 
sujet atteint de dépression. 

Ainsi l’exposition des personnes aux violences éducatives durant cette période de 
maturation cérébrale qu’est l’enfance a-t-elle des effets délétères sur le développement 
cérébral. Cela prédisposerait d’autant plus aux pathologies psychiatriques dans lesquelles 
sont impliquées ces structures cérébrales, telles que la dépression. 

 

 

e. Les pathologies neuro-développementales 

 

Nous tenons à mentionner le très faible nombre d’études s’étant intéressées à la 
corrélation entre pathologies neuro-développementales et châtiments corporels. Plus 
précisément, nous n’avons pas trouvé d’études portant sur le lien entre l’exposition aux 
violences éducatives dans l’enfance et le développement ultérieur de pathologies neuro-
développementales, ni d’études ayant analysé l’influence d’une exposition aux seuls 
châtiments corporels sur la sémiologie de ces pathologies à l’adolescence ou à l’âge adulte. 

Notons néanmoins que les enfants présentant un TDAH semblent plus susceptibles 
que les autres de recevoir des châtiments corporels (236), avec comme facteur aggravant la 
présence d’une dépression maternelle (237). Cela est cohérent avec les conclusions d’autres 
études associant le diagnostic de TDAH chez l’enfant à un risque plus élevé d’être victime de 
maltraitance de la part des parents (1,238–240). Les enfants présentant un trouble du spectre 
autistique sont eux aussi plus susceptibles d’être victimes de maltraitances (241–243). Il 
semblerait donc logique d’aboutir à la même conclusion pour ce qui est de leur exposition aux 
châtiments corporels, mais les données de la littérature manquent à ce sujet. 

Enfin, le lien entre maltraitance dans l’enfance et troubles psychotiques, dont la 
schizophrénie, à l’âge adulte semble établi (244–246). Mais l’implication des châtiments 
corporels seuls dans le développement des psychoses n’a pas fait l’objet d’études spécifiques, 
de même que le rôle des signes précoces de schizophrénie comme facteur de risque de 
recevoir des châtiments corporels. 
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IV. DISCUSSION : QUELLES NUANCES ? 

 

"Toutes les grandes personnes ont d'abord été des enfants, mais peu d'entre elles s'en 
souviennent." 

Antoine de Saint-Exupéry – Le Petit Prince 

 

 

a. Les biais méthodologiques et facteurs de confusion 

 

Différents biais sont pointés du doigt par certains auteurs (6,7,247–250) qui remettent 
en question la qualité, la puissance de ces études et la possible généralisation de leurs 
résultats. 

 

i. Le recueil des données 

 

Les prévalences sont principalement estimées sur les déclarations des parents, ce qui 
constitue un facteur de biais significatif. En effet, les parents peuvent oublier les faits ou 
omettre volontairement de parler d’un comportement qu’ils regrettent le plus souvent 
(251,252) : biais d’omission ou biais de mémoire. Pour d’autres auteurs (253), il peut y 
avoir une distorsion chronologique dans les séquences de souvenirs des parents, c’est-à-dire 
que des évènements étant survenus après le début de troubles comportementaux de leur enfant 
sont remémorés comme ayant eu lieu avant, dans un désir plus ou moins conscient de trouver 
une cause et du sens aux manifestations cliniques de leur enfant. 

De la même façon, la majorité des études portant sur les conséquences psychologiques  
à long terme de l’exposition à des facteurs traumatiques dans l’enfance utilisent un protocole 
de recueil rétrospectif des données via des questionnaires adressés aux adultes sur leur 
enfance, ce qui implique qu’ils fassent appel à leurs souvenirs, soit de potentiels biais de 
mémoire. En raison des biais et possibles inexactitudes dans les souvenirs rapportés, la 
plupart des études transversales reposent sur des comparaisons entre groupe de cas et groupe 
de témoins plutôt que des comparaisons où les cas sont leur propre témoin afin de tester les 
hypothèses quant aux effets néfastes ou protecteurs d’expositions à certaines situations dans 
l’enfance. Par conséquent, une autre limitation est qu’il faille identifier le groupe contrôle au 
moment de la survenue des troubles plutôt qu’au moment de l’exposition au facteur étudié. 
Cela constitue une méthode d’évaluation du lien de cause à effet beaucoup moins satisfaisante 
(254). 
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On peut aussi supposer que les souvenirs d’expériences traumatiques, évoqués dans un 
contexte de traitement thérapeutique ou qu’un contexte familial particulier continue à 
entretenir, sont renforcés par l’entretien thérapeutique et/ou la répétition de l’histoire. Une 
autre possibilité est que des souvenirs retrouvés au cours de la prise en charge thérapeutique 
soient biaisés par cette prise en charge, certains n’hésitant pas à parler de souvenirs « induits 
par le thérapeute » (255).  

On soulignera également le fait que la plupart des gens n’ont pas la capacité de se 
souvenir d’évènements vécus au cours des toutes premières années de leur vie (256). Or, la 
petite enfance est aussi concernée par la violence éducative. Certains parents seraient même 
tentés de profiter de cette « amnésie infantile » pour agir de la sorte principalement durant 
cette période afin qu’aucun reproche (puisqu’aucun souvenir) ne puisse leur être fait et que 
leur enfant n’en garde que les « bénéfices » qu’ils en attendent. 

Pour d’autres auteurs (257), les souvenirs de certaines personnes peuvent être biaisés 
par leur état d’esprit ou par leur pathologie psychiatrique au moment du questionnaire. 
Mais ce biais a fait l’objet d’une étude qui conclut à l’importance exagérée qu’on lui accorde 
et à l’absence de lien significatif entre pathologie psychiatrique et diminution de l’exactitude 
des souvenirs des patients (258). 

Le protocole de recueil des données varie d’une étude à l’autre : les auto-
questionnaires, les entretiens en personne, ou encore les sondages téléphoniques peuvent 
amener à donner des réponses différentes. Le choix de la tournure de phrase employée dans 
la question posée, que ce soit directement en entretien ou par auto-questionnaire, peut elle-
même être une source de biais. Par exemple, si l’on demande à des adultes: « Etiez-vous 
frappé quand vous étiez petit ? », on n’aura probablement pas la même réponse que si l’on 
demande : « Comment étiez-vous puni quand vous étiez petit et que vous désobéissiez ou que 
vous faisiez une bêtise ? ». La première question peut apparaître comme une accusation contre 
les parents, tandis que la seconde formulation sous-entend que les punitions pouvaient être 
justifiées. Dans le premier cas, on risque de recevoir plus de réponses négatives ou minimisée 
qu’avec la deuxième tournure.  

Dans tous les cas, on peut légitimement supposer que les prévalences rapportées 
dans les différentes études sous-estiment le recours réel aux châtiments corporels, ce qui 
entraine des écarts dans leurs conclusions. Quant au caractère rétrospectif du recueil des 
souvenirs de violence éducative, il semble suffisamment valide pour en garantir l’usage dans 
les études cas-témoins, malgré cette sous-estimation liée à la présence de faux-négatifs (259).  
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ii. Les potentiels facteurs de confusions 

 

Un autre argument, souvent employé pour remettre en question la validité des études 
portant sur la violence éducative ordinaire, est la présence d’un trop grand nombre de co-
variables ne pouvant être contrôlées de façon adéquate, biaisant ainsi les résultats obtenus. 

En effet, il est théoriquement nécessaire de contrôler les caractéristiques du sujet, 
celles de son environnement familial et social, car un lien entre expérience de violence 
éducative et troubles psychiatriques chez ce sujet pourrait résulter d’autres caractéristiques 
parentales, familiales ou sociales qui elles-mêmes conduisent à la fois à la violence éducative 
et aux troubles psychiatriques ultérieurs. Par exemple, grandir dans un contexte de violences 
conjugales de ses parents est à la fois un facteur de risque de recevoir plus de châtiments 
corporels (260) et de souffrir de dépression (154,261,262) ; or, les mères dépressives vivent 
plus de conflits conjugaux et donnent plus de fessées (263) ; les défenseurs des châtiments 
corporels pourront alors conclure que c’est l’exposition aux violences inter-parentales qui 
prédispose au développement ultérieur de la dépression et non l’effet des châtiments corporels 
qui en découlent, d’autant plus s’il y a un antécédent familial de dépression chez l’un des 
parents. 

On pourrait donc regrouper les potentiels facteurs de confusion de la sorte : 

 Caractéristiques sociodémographiques de la famille du sujet : 
o niveau d’étude des parents 
o revenus du foyer 
o origine ethnique 
o croyances/affiliations religieuses 
o famille monoparentale versus biparentale 
o nombre d’enfants 
o sexe du parent 
o âge du parent 
o étayage amical 

 

 Problèmes psychosociaux familiaux :  
o conflits parentaux 
o violences conjugales 
o violences familiales 
o pathologies psychiatriques d’un parent 
o addictions/consommation de toxiques d’un parent 
o actes maltraitants/abus physiques dans la famille 
o approbation de la violence par les parents 

 

 Caractéristiques des comportements parentaux : 
o entente parentale sur l’éducation, adéquation de leurs comportements 
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o démonstration d’affection et disponibilité des parents 
o recours à d’autres stratégies disciplinaires (privation, isolement, 

menaces, etc) 
o qualité de la communication parent-enfant (dialogue, raisonnement) 
o implication parentale auprès de l’enfant, stimulation cognitive 
o cohérence des méthodes éducatives 

 

 Caractéristiques de la victime de violences éducatives : 
o sexe 
o âge 
o présence de pathologies psychiatriques 
o consommation de toxiques/addictions 
o comorbidités somatiques 
o troubles cognitifs 
o troubles du comportement (type antisociaux, délinquance, crime) 
o situation de handicap 
o qualité de l’attachement parent-enfant 

 

Bien entendu, il s’agit d’une liste non exhaustive et aucune étude ne pourrait contrôler 
à elle seule l’ensemble de ces potentiels facteurs de confusion. Est-ce à dire que l’étude des 
conséquences à court, moyen ou long termes de la violence éducative n’est pas 
scientifiquement réalisable ? Cette question pourrait se poser pour bon nombre d’études du 
domaine des sciences sociales. Pas si l’on recourt au concept de « triangulation », c’est-à-
dire aboutir à des conclusions valides en montrant que plusieurs mesures indépendantes du 
phénomène étudié concordent dans leurs résultats ou, du moins, ne se contredisent pas (264). 
Cette technique est celle employée en trigonométrie pour identifier la position d’un point dans 
l’espace en partant d’observations situées sur deux autres points distincts connus. Ainsi les 
résultats de recherches qualitatives peuvent-ils être corroborés par des méthodes statistiques. 
Compte-tenu du nombre important d’études rapportées par les synthèses et méta-analyses 
(4,5,9) qui aboutissent à l’absence de bénéfice et aux effets négatifs de la violence éducative 
même à long terme, il semble que ce point de triangulation soit atteint.  

 

 

b. Quid de la résilience ? 

 

La résilience désigne initialement la capacité d’un métal à résister à la rupture, à 
reprendre sa forme initiale suite à un choc. Cette notion, appliquée au psychisme humain, 
serait la capacité de surmonter un traumatisme et/ou de continuer à se construire dans 
un environnement défavorable (265). Ainsi bon nombre d’enfants maltraités s’en sortent-ils 
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sans reproduire sur leurs propres enfants ce qu’eux-mêmes ont subi. Cela tient au fait que, si 
un enfant maltraité trouve dans son entourage une personne qui lui témoigne empathie, 
respect et compréhension, il peut garder l’essentiel de son intégrité malgré ses blessures (265). 
Ce genre de personne-ressource est désignée sous l’expression « tuteur de résilience », soit 
pour l’enfant « un adulte, ou au moins un aîné, qui lui a apporté de l’aide, de l’affection et de 
l’estime. » (266).  

C’est pour cette raison qu’Alice Miller insiste sur la présence décisive, auprès de 
l’enfant, de « témoins secourables » qu’elle définit ainsi : « personne qui prête assistance 
(fût-ce très épisodiquement) à un enfant maltraité, lui offre un appui, un contrepoids à la 
cruauté qui imprègne sa vie quotidienne. Ce rôle peut être assumé par n’importe quelle 
personne de son entourage : il s’agit très souvent d’un frère ou d’une sœur, mais ce peut être 
aussi un enseignant, une voisine, une employée de maison ou encore une grand-mère. Ce 
témoin est une personne qui apporte à l’enfant délaissé un peu de sympathie, voire d’amour, 
ne cherche pas à le manipuler sous prétexte de l’éduquer, lui fait confiance et lui 
communique le sentiment qu’il n’est pas « méchant » et mérite qu’on soit gentil avec lui. 
Grâce à ce témoin, qui ne sera même pas forcément conscient de son rôle crucial et salvateur, 
l’enfant apprend qu’il existe en ce monde quelque chose comme de l’amour. […] En 
l’absence totale de témoin secourable, l’enfant glorifie la violence et, plus tard, l’exercera à 
son tour, de façon plus ou moins brutale et sous le même prétexte hypocrite. » (267). Quant 
aux personnes pouvant jouer un rôle similaire auprès de l’enfant devenu adulte, Alice Miller 
les désigne comme « témoins lucides », soit « une personne qui connaît les répercussions du 
manque de soins et de la maltraitance dans les premières années. De ce fait, elle pourra 
prêter assistance à ces êtres blessés, leur témoigner de l’empathie et les aider à mieux 
comprendre les sentiments – incompréhensibles pour les intéressés – de peur et 
d’impuissance issus de leur histoire. Et leur permettre ainsi de percevoir plus librement les 
options dont, aujourd’hui adultes, ils peuvent disposer. » (267).  

La question est de savoir si ces notions, applicables aux situations de maltraitance chez 
l’enfant, sont transposables à la violence éducative ordinaire. Comme nous l’avons vu 
précédemment, les châtiments corporels possèdent une vraie portée traumatique pour l’enfant 
et le futur adulte, que ce soit aux niveaux développemental, neurobiologique, psychologique 
ou psychiatrique, et même social. Cependant, la violence éducative est, par définition, 
socialement tolérée voire parfois encouragée, contrairement à la maltraitance. Par conséquent, 
la personne qui a subi de la maltraitance, reconnue en tant que telle, est susceptible de 
rencontrer un tuteur de résilience (assistante sociale, juge, voisin, ami) qui lui fasse 
comprendre que ce qu’elle a subi est inacceptable, ce qui diminue son risque d’avoir à son 
tour des conduites maltraitantes envers ses enfants. Cela fait dire à Boris Cyrulnik, psychiatre, 
psychanalyste et ethologue qui a largement contribué à la popularisation du concept de 
résilience en France, qu’il n’y a que peu de transmission transgénérationnelle de la violence : 
« C’est difficile, bien sûr, d’avoir eu une enfance fracassée, mais c’est loin de la tragédie 
transgénérationnelle que notre discours social récite actuellement. » (268). Ces constations 
sont principalement tirées d’études prospectives où des groupes d’enfants maltraités sont 
suivis jusqu’à l’âge adulte afin d’observer s’ils reproduisent à leur tour ce qu’ils ont subi, et 
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non d’études rétrospectives qui viseraient, par exemple, à constater que tous les délinquants 
ont été des enfants maltraités. On peut alors émettre l’hypothèse que les personnes suivies 
durant plusieurs années dans le cadre d’études prospectives prennent plus facilement 
conscience de ce qu’elles ont subi, à l’occasion des questionnaires réguliers portant sur leurs 
comportements, ce qui les aide aussi à réagir contre. En d’autres termes, le design prospectif 
de ce type d’études pourrait constituer en soi un facteur de confusion en participant du 
processus de résilience. 

 Mais, dans la mesure où la violence éducative est socialement admise, l’enfant qui a 
reçu des châtiments corporels aura moins de chance de rencontrer quelqu’un qui lui dise que 
cela est inadmissible, ce qui lui fera courir plus de risque de reproduire ce genre de 
comportement, cela de génération en génération. Cela est, d’ailleurs, plus cohérent avec les 
chiffres de prévalence que nous mentionnions dans la première partie de cette thèse, où 80 à 
90 % des enfants subissent des violences éducatives à divers degrés, tout comme l’ont subi 
leurs parents et grands-parents, sans que cela ne suscite d’indignation particulière au fil des 
siècles et des cultures. 

  Ainsi la violence éducative ordinaire ne peut-elle pas faire l’objet d’un processus 
de résilience tel qu’il a pu être décrit chez certaines victimes de maltraitances. Sans 
« tuteur de résilience » ou « témoin lucide », la victime de violences éducatives demeure seule 
avec une souffrance réprimée qui la convainc que tout cela était « pour son bien », elle ne peut 
développer ni la conscience du mal, ni la résilience. C’est donc à mauvais escient et dans une 
volonté de déculpabilisation que ce concept est invoqué par les parents justifiant leur pratique 
des châtiments corporels par leur action « bénéfique et structurante» qui « renforce » l’enfant. 

 

 

c. Quelles implications cliniques ? 

 

Ainsi que nous l’avons observé dans cette revue de la littérature, la violence éducative 
ordinaire a des conséquences à l’échelle individuelle, à l’échelle familiale et à l’échelle 
sociétale. 

A l’échelle individuelle, elle impacte la personne qui l’a subie à plusieurs niveaux : 

 Au niveau neurobiologique : hyperactivité de l’axe corticotrope, altération des 
voies cérébrales dopaminergiques, altération du développement cérébral, 
probables remaniements épigénétiques tels que ceux mis en évidence dans les 
modèles animaux 

 Au niveau psychologique et psychiatrique : mise en place d’une mémoire 
traumatique, modification voire trouble de la personnalité, risque accru de 
dépression, de tentative de suicide, de troubles anxieux, d’addictions, perte de 
l’estime de soi, altération de la relation d’attachement, diminution des 
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capacités d’empathie, absence d’internalisation des normes sociales, 
autocontrôle défaillant, comportements psychopathiques 

 Au niveau social : altération des relations interpersonnelles, risque accru de 
comportements délictueux voire médico-légaux, de violences conjugales, de 
répétition des violences sur les enfants 
 

A l’échelle familiale, la violence éducative altère la qualité des relations enfant-
parents. Elle pousse l’enfant à adopter des conduites d’évitement non pas par une obéissance 
adaptée mais par le recours au mensonge, à la dissimulation et à l’hypocrisie, phénomènes qui 
eux-mêmes alimentent les conflits intrafamiliaux. En l’absence de « témoin lucide » et ne 
pouvant remettre en question le mode éducatif de ses parents, le sujet devenu adulte risquera 
de reproduire sur ses enfants « pour leur bien » ce que lui-même a subi, faisant perdurer la 
transmission familiale transgénérationnelle des châtiments corporels, sous couvert 
d’éducation. 

A l’échelle sociétale, la permanence de la violence éducative dans quasiment toutes 
les ethnies et cultures, au fil des générations depuis plusieurs siècles, participe du 
renforcement de sa banalisation et de sa légitimation. L’enfant est perçu à tort comme un petit 
être dont la volonté de puissance est potentiellement menaçante pour l’adulte, et qu’il faut 
donc « dresser » afin d’en obtenir obéissance et respect. Ce sont ces rapports de force 
dominant-dominé qui sont également en scène dans les conflits tels que les guerres, mais aussi 
dans les dictatures, les génocides. Même s’il est évident que la violence éducative n’est pas la 
seule et unique cause de ces drames, cela paraît étonnant de considérer les phénomènes de 
violence à l’échelle de l’humanité sans tenir compte de celle à laquelle 80 à 90 % des gens 
sont exposés individuellement durant leur enfance, à divers degrés. 

C’est aux échelles individuelle et familiale et dans une approche intégrative que doit se 
faire la prise en charge du patient, de sa famille, dans l’optique que cela ait également des 
répercussions à plus grande échelle. Le modèle biopsychosocial, à travers son approche 
holistique prenant en considération les différents niveaux constitutifs du sujet (personnels, 
interpersonnels et sociaux), permet cette approche intégrative. Il a été théorisé à la fin des 
années 70 par le médecin généraliste et psychanalyste Georges Libman Engel (269,270) 
pour qui les phénomènes mentaux et sociaux dépendent de phénomènes physiques 
fondamentaux, mais ne peuvent s’y réduire. Ce paradigme remplace le système de causalités 
linéaires par un système de causalités multiples, intriquées les unes aux autres, rendant leur 
identification et leur contrôle parfois complexes, mais offrant une approche de la santé et de la 
maladie plus complète et efficace que le modèle biomédical. La prise en charge 
biopsychosociale du patient présente plusieurs intérêts dans notre pratique quotidienne de 
la médecine, à différents niveaux : 

 Au niveau individuel, cette approche permet de réaliser une démarche 
diagnostique sur le plan psychopathologique en recherchant des pathologies 
neuro-développementales et psychiatriques chez le patient, mais aussi chez ses 
parents (dépression, addictions, troubles de la personnalité…). 
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 Au niveau psychique, cette démarche permet de prendre en compte le vécu 
traumatique de l’adulte qui reçut des châtiments corporels dans l’enfance, la 
transmission intergénérationnelle de ces traumatismes, la construction de 
la personnalité du sujet à travers son histoire personnelle et l’histoire 
familiale. C’est à partir de cela que, par exemple, des travaux sur la gestion 
des émotions, la verbalisation des affects et les habiletés sociales peuvent 
être envisagés. 

 Au niveau social, c’est-à-dire au niveau collectif, cela permet une prise en 
charge pluridisciplinaire des familles à problèmes multiples, de réaliser 
des actions de prévention de plus grande envergure, voire de faire évoluer la 
Loi. C’est notamment à ce niveau social que le rôle de l’ASE prend, par 
définition, toute son importance. 

 

Auprès de l’enfant victime de châtiments corporels, le médecin (pédiatre, psychiatre, 
pédopsychiatre, généraliste, médecin scolaire) représente le « témoin secourable » dont parlait 
Alice Miller. Auprès de l’adulte qui fut victime de violences éducatives et des parents qui y 
recourent, il sera un « témoin lucide » qui, par son action, offre une protection vis-à-vis de 
possibles dérives vers la maltraitance, mais aussi une action de prévention par rapport à 
l’augmentation du risque de développer, à long terme, certains troubles émotionnels, 
psychiatriques et comportementaux, notamment de reproduction des schémas violents 
sur soi, au sein de la famille et de la société. Cette idée est résumée dans les propos d’Alice 
Miller rapportés en Annexe 11. 

 

 

d. Comment envisager le soin ? 

 

En psychiatrie notamment, le soin se situe en priorité dans la relation interhumaine 
entre le professionnel et le patient, pour reprendre les réflexions du groupe de travail de la 
Fédération Française de Psychiatrie (271). Bien que lié au diagnostic, le soin ne s’y réduit pas, 
il prend en compte cette dimension intersubjective dans l’appréhension du patient et de son 
entourage. Il revêt donc une dimension objective qui repose sur le secours « technique » 
médical, et une dimension intersubjective basée sur la relation. 

Comme nous l’avons expliqué précédemment, la prise en charge est nécessairement 
pluridisciplinaire et fait intervenir un réseau de soin : « la continuité qu’il apporte favorise 
l’alliance du côté de l’enfant et de sa famille, évitant ainsi les ruptures dans le soin. D’autre 
part, le réseau permet une sécurité du côté des professionnels, leur permettant d’échapper à 
la solitude et au sentiment d’impuissance face aux situations rencontrées » (272). Dans ce 
réseau, chaque intervenant doit se positionner en qualité de tiers et non s’identifier au 
parent ou à l’enfant. Les équipes soignantes doivent trouver le juste équilibre entre la 
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nécessité du soutien à la parentalité et la prépondérance des besoins de l’enfant. En d’autres 
termes, il s’agit de préserver les possibilités de développement psychique et physique de 
l’enfant tout en accompagnant les parents vers une parentalité adaptée à ses besoins. 

Yolande Govindama, psychologue clinicienne, nous éclaire sur l’analyse préalable qui 
sous-tend la neutralité bienveillante dont le tiers doit faire preuve (273): « Ces phénomènes 
transférentiels et contre-transférentiels [entre le parent violent et le professionnel de 
l’enfance] dans la relation avec ces sujets doivent être analysés pour ne pas contaminer 
l’alliance thérapeutique. Il est probable qu’ils réveillent les pulsions les plus archaïques en 
nous, dont il nous faut prendre conscience. Car la surprotection de l’enfant violenté en 
réaction aux parents violents nous conduit à nous situer comme « bons parents » ou « Bonne 
Mère ». Si une institution chargée de la prise en charge de ces cas se situe ainsi, elle fait 
échec à la fonction de tiers. ».  

En découle l’importance de l’existence d’un cadre qui puisse contenir et élaborer 
les réactions émotionnelles induites chez les professionnels intervenant auprès de 
l’enfant. Le travail institutionnel y trouve toute sa place : « L’évocation et l’élaboration des 
représentations, autour de récits cliniques partagés, visent à organiser l’angoisse des 
équipes, et les amènent à rester bienveillantes en les protégeant d’un passage à l’acte. » 
(274). De plus, cette analyse des réactions émotionnelles des professionnels apporte un 
éclairage en termes de fonctionnement psychopathologiques et sur ce que l’enfant et son 
entourage sont amenés à vivre, du fait d’une sorte de contagiosité psychique : « Tout se 
passe, en effet, comme si les professionnels étaient la cible de projections qui les entraînent 
dans les mêmes dysfonctionnements que ceux de la famille d’origine. (…) La situation ne peut 
s’améliorer que dans la mesure où les équipes chargées d’aider l’enfant et sa famille sont 
capables de faire un travail d’élaboration en commun qui aide chacun à prendre conscience 
des projections et des répétitions dont il est l’objet. » (274). Ce travail de cohérence 
institutionnelle participe de la stabilité intrapsychique de l’enfant, mais aussi de la 
stabilité à l’égard de l’enfant et de son environnement. 

Ainsi, s’il s’agit de prendre en charge au mieux l’enfant et son entourage, n’en 
demeure-t-il pas moins nécessaire d’accompagner et de soutenir les professionnels 
impliqués dans cette même prise en charge. Face à des problématiques parfois complexes 
qui suscitent de vives réactions et qui nécessitent un important investissement professionnel, 
le soutien aux équipes reste indispensable, car il conditionne aussi l’efficacité de la prise en 
charge. C’est en cela que les groupes de supervision sont particulièrement bénéfiques. 

Le rôle du pédopsychiatre se situe donc auprès du patient et de son entourage, et au 
sein du réseau de soins. Il a une fonction de contenance et de mise en sens aussi bien pour le 
patient qu’auprès de ses collègues au niveau institutionnel. Ainsi effectue-t-il un travail de 
liaison entre l’enfant, son entourage, les différents intervenants, mais aussi entre les 
professionnels eux-mêmes afin de leur donner la possibilité de partager une représentation 
commune et stable de chacun des protagonistes (enfant, parents, entourage), car « tant que ces 
représentations sont clivées ou trop instables, il reste à faire un travail d’élaboration. » 
(274). 
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V. CONCLUSION  

 

« Comment peut-on attendre des enfants qu’ils prennent les droits de l’homme au 
sérieux et qu’ils construisent une culture de droits de l’homme si le monde des adultes, non 

content de persister à les corriger, à les fesser, à les gifler et à les battre, va jusqu’à défendre 
ces pratiques soi-disant « pour leur bien » ? Gifler un enfant n’est pas seulement un mauvais 
exemple de comportement, c’est aussi une puissante manifestation de mépris pour les droits 

fondamentaux de personnes plus petites et plus faibles que soi. »  

Dossier thématique du Conseil de l’Europe – Les enfants et les châtiments corporels : « Le 
droit à l’intégrité physique, aussi un droit de l’enfant » - janvier 2008 (275) 

 

 

L’expérience de la violence éducative ordinaire possède un réel impact traumatique, 
au même titre que la maltraitance. Elle est pourvoyeuse, à court, moyen et long termes, de 
stress, de souffrance physique et psychologique aux effets plus préjudiciables que 
bénéfiques dans chacune des sphères biologique, psychologique et sociale constitutives du 
sujet. Plus particulièrement, elle est significativement corrélée de façon proportionnelle à son 
intensité à un risque augmenté de développer des troubles psychiatriques à l’âge adulte : auto- 
et hétéro-agressivité, trouble de la personnalité, comportements antisociaux voire 
criminels, consommation de toxiques, dépression et troubles anxieux.  

L’estimation des châtiments corporels reçus en population générale étant entre 80% et 
90%, il paraît légitime de souligner l’importance du potentiel impact sociétal que cela 
représente en termes de santé mentale, mais aussi en termes de violences perpétrées de façon 
générale depuis des siècles.  

Mener des campagnes de prévention est primordial afin d’informer les parents et les 
professionnels s’occupant d’enfants des conclusions des études menées à ce sujet, notamment 
en termes d’absence de bénéfice éducatif. Comme cela est le cas dans certains pays ayant 
interdit les châtiments corporels tels que la Suède, on soulignera la place à part entière de la 
promotion des alternatives positives et non violentes de discipline à la maison, à l’école 
et en institution auprès du grand public, via des campagnes d’information par les médias, la 
distribution d’ouvrages pédagogiques destinés aux futurs parents, la proposition d’ateliers 
pratiques d’aide à la parentalité et de groupes de discussion ouverts aux parents. En effet, 
des mesures purement répréhensives sur le plan légal sont insuffisantes de par leur réponse 
stigmatisante et leur absence de fonction éducative concernant l’existence de ces possibles 
alternatives. En France, la distribution du Livret des parents, depuis avril 2016, va en ce sens. 
Cependant, l’article 222 du projet de loi « Egalité et Citoyenneté » voté par l’Assemblée 



84 
 
 

Nationale le 22 décembre 2016, a été censuré un mois plus tard par le Conseil Constitutionnel 
suite à la saisine de plusieurs sénateurs. 

Une information des enfants sur leurs droits, dont celui d’être traités avec 
respect, pourra être véhiculée par l’intermédiaire de programmes scolaires ou des médias, 
mais aussi par les professionnels amenés à intervenir auprès d’eux. 

Pour ce qui est des professionnels de l’enfance et ceux en contact avec l’entourage de 
l’enfant, professionnels de santé, médicaux et paramédicaux, enseignants, personnels 
préscolaires, travailleurs sociaux, on insistera sur leur sensibilisation et leur formation dans la 
prévention de la violence et sur la conduite à tenir lorsqu’il y a des raisons de penser 
qu’un enfant est victime de maltraitance et a besoin d’aide. 

Enfin, le soin, de par sa double approche objective et intersubjective, repose sur un 
réseau au sein duquel chaque intervenant doit penser sa place au regard de celle des autres, 
afin de travailler en complémentarité et non en substitution. Le pédopsychiatre œuvre comme 
« thérapeute du lien » au sein de ce réseau et « thérapeute du sens » auprès de l’enfant. 

 

Au vu de cette revue de la littérature, la poursuite des recherches visant à mieux 
comprendre l’ampleur, la nature et les conséquences de la pratique de la violence éducative 
ordinaire est nécessaire. La résolution non violente des conflits, la tolérance et le respect 
d’autrui sont à enseigner aux enfants par le bon exemple.  
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VII. ANNEXES 

 

 

a. Annexe 1 : proverbes et dictons revendiquant la pratique des châtiments 
corporels envers les enfants 

 

« Qui n’a pas été bien fouetté n’a pas été bien élevé. » (grec ancien) 

« Si tu aimes ton fils, donne-lui le fouet ; si tu ne l’aimes pas, donne-lui des 
sucreries. » (chinois) 

« Qui aime bien châtie bien. » (latin médiéval) 

« L’huile du fouet est le meilleur remède contre les crampes de la paresse. » (anglais) 

« Pour une bonne fessée, le derrière ne tombe pas. » (France) 

« La vertu entre par le cul. » (France) 

« Les enfants et les galères se conduisent par l’arrière. » (France) 

« Aime les enfants avec ton cœur, mais éduque-les avec ta main. » (Russie) 

« Si de la main droite tu fouettes l’enfant, de la main gauche tu le presses sur ton 
cœur. » (Niger) 

« Tendre les mains à la férule » est une périphrase qui signifie « étudier » (latin) 

« Les oreilles de l’enfant sont sur son dos. » (égyptien) 
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b. Annexe 2 : mandala créé par UNICEF Bhoutan (44) 
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c. Annexe 3 : carte de l’évolution actuelle de la prohibition des châtiments 
corporels des enfants dans le monde 

 

 Source : www.endcorporalpunishment.org 
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d. Annexe 4 : chronologie des pays interdisant tous les châtiments corporels, 
y compris à la maison 

 

Avant 2006 – Suède (1979), Finlande (1983), Norvège (1987), Australie (1989), 
Chypre (1994), Danemark (1997), Lettonie (1998), Croatie (1999), Allemagne (2000), 
Bulgarie (2000), Israël (2000), Turkménistan (2002), Island (2003), Roumanie (2004), 
Ukraine (2004), Hongrie (2005) 

2006 – Grèce 

2007 – Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, Portugal, Espagne, Togo, Uruguay, Venezuela 

2008 – Costa Rica, Liechtenstein, Luxembourg, République de Moldavie 

2010 – Albanie, République du Congo, Kenya, Pologne, Tunisie 

2011 – République du Soudan du Sud 

2013 – Cap-Vert, Honduras, République de Macédoine 

2014 – Andorre, Argentine, Bolivie, Brésil, Estonie, Malte, Nicaragua, San Marino 

2015 – Bénin, Ireland, Pérou 

2016 – Mongolie, Paraguay, Slovénie 

 

Source : www.endcorporalpunishment.org 
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e. Annexe 5 : Parent-Child Conflict Tactics Scales : CTSPC(108)  

Children often do things that are wrong, disobey, or make their parents angry. We 
would like to know what you have done when your [X] year old child, did something wrong 
or made you upset or angry. 

I am going to read a list of things you might have done in the past year and I would 
like you to tell me whether you have : done it once in the past year, done it twice in the past 
year, 3-5 times, 6-10 times, 11-20 times, or more than 20 times in the past year. If you haven’t 
done it in the past year but have done it before that, I would like to know this, too. 

1 = once in the past year                                        
2 = twice in the past year                 
3 = 3-5 times in the past year                                                                                           
4 = 6-10 times in the past year                 
5 = 11-20 times in the past year                 
6 = more than 20 times in the past year               
7 = not in the past year, but it happened before              
0 = this has never happened 

A. Explained why something was wrong 
B. Put him/her in « time out » (or sent to his/her room) 
C. Shook him/her 
D. Hit him/her ont he bottom with something like a belt, hairbrush, a stick or some other 

hard object 
E. Gave him/her something else to do instead of what he/she was doing wrong 
F. Shouted, yelled, or screamed at him/her hard 
G. Hit him/her with a fist or kicked him/her hard 
H. Spanked him/her on the bottom with your bare hand 
I. Grabbed him/her around the neck and choked him/her 
J. Swore or cursed at him/her  
K. Beat him/her up, that is you hit him/her over and over as hard as you could 
L. Said you would send him/her away or kick him/her out of the house 
M. Burned or scalded him/her on purpose 
N. Threatened to spank or hit him/her but did not actually do it 
O. Hit him/her on some other part of the body besides the bottom with something like a 

belt, hairbrush, a stick or some other hard object 
P. Slapped him/her on the hand, arm, or leg 
Q. Took away privileges or grounded him/her 
R. Pinched him/her 
S. Threatened him/her with a knife or a gun 
T. Threw or knocked him/her down 
U. Called him/her dumb or lazy or some other name like that 
V. Slapped him/her on the face or head ou ears 

Copywrite © 1995 by Murray A. Straus. Sherry L. Hamby, David Finkelhor, David W. Moore, and 
Desmond Runyan 
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f. Annexe 6 : correspondances entre CTS et CTSPC par échelle et sous-
échelle(108) 

 

Copywrite © 1995 by Murray A. Straus. Sherry L. Hamby, David Finkelhor, David W. 
Moore, and Desmond Runyan 
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g. Annexe 7 : données épidémiologiques de 2011 en Suède, Autriche, 
Allemagne, Espagne et France (116) 

 

Fréquence (en %) de l’usage des châtiments corporels d’intensité moyenne à sévère   

 

Ce que les parents pensent être autorisés de faire par la loi de leur pays (en %) 
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Opinions au sujet d’un idéal d’éducation pour les enfants (en %) 

 

 

Opinions sur l’usage des châtiments corporels dans l’éducation des enfants (en %) 
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Ce que les parents considèrent comme étant de la violence (en %) 
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h. Annexe 8 : amendement n° 1257 à la Loi Egalité et Citoyenneté n° 3851 

Source : http://www.assemblee-nationale.fr/14/amendements/3851/AN/1257.asp 
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i. Annexe 9 : projet de loi « Egalité et Citoyenneté », texte définitif, Art. 222 

Source : http://www.assemblee-nationale.fr/14/ta/ta0878.asp  
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j. Annexe 10 : Livret des parents, chapitre sur les punitions corporelles 

 

Source : http://www.familles-enfance-droitsdesfemmes.gouv.fr/wp-
content/uploads/2016/04/Le-livret-des-parents-1.pdf   
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k. Annexe 11 : extraits de l’intervention d’Alive Miller au colloque « Enfance et 
Violence », en décembre 1996, à Paris  

 

« Depuis 1933 je me suis posée la question: Pourquoi y-a-t-il des gens qui prennent 
du plaisir à humilier les autres? Le fait qu’il y ait aussi des gens sensibles à la souffrance des 
autres, prouve que la tendance destructrice n’est pas une partie indispensable de la nature 
humaine. Mais pourquoi les uns tendent à résoudre leurs problèmes par la violence et les 
autres non? 

Mes études de philosophie ne m’ont pas apporté la réponse à cette question et la 
théorie freudienne de la pulsion de mort ne m’a jamais convaincue. Par contre, c’est en 
examinant profondément les paysages d’enfance des meurtriers, surtout des meurtriers de 
masses, que j’ai commencé à comprendre où et comment le mal et le bien se produisent : pas 
dans les gènes, comme on aimerait le voir, mais souvent dans les premiers jours, semaines et 
mois de la vie. Aujourd’hui, je ne peux m’imaginer qu’un enfant venu au monde chez des 
parents attentifs, aimants et protecteurs puisse devenir un monstre prédateur. Cependant, 
dans l’enfance des meurtriers qui sont devenus dictateurs plus tard, j’ai trouvé régulièrement 
une horreur épouvantable, une histoire de mensonges et d’humiliations continuelles, qui a 
poussé après, la personne devenue adulte, à des actions de vengeance impitoyable contre la 
société. Ces revanches étaient toujours camouflées par des idéologies hypocrites qui 
prétendaient que le dictateur ne cherchait que le bonheur de son peuple. De cette façon, il a 
juste inconsciemment imité ses parents qui jadis aussi avaient insisté sur le fait que les coups 
qu’ils avaient appliqués à l’enfant, n’étaient que pour son bien. Il y a cent ans, cette croyance 
était encore très répandue, surtout en Allemagne. 

Il m’a semblé logique qu’un enfant battu souvent et à un âge très précoce apprenne tôt 
le langage de la violence. Ce langage devient pour lui le seul moyen de communication qu’il 
juge efficace. Mais ce qui me paraissait logique ne l’était pas apparemment pour la plupart 
des gens. 

Quand j’ai commencé à illustrer ma thèse en utilisant les exemples d‘Hitler et de 
Staline, quand j’ai essayé de montrer quelles conséquences a eues la maltraitance des enfants 
pour la société, j’ai rencontré les résistances les plus profondes. Beaucoup de gens m’ont dit : 
« Mais moi aussi j’ai été un enfant battu et je ne suis pas devenu un criminel ». Quand j’ai 
demandé des détails sur leur enfance à ces gens-là, ils m’ont toujours parlé d’une personne 
qui les aimait bien, même si elle n’était pas capable de les protéger. Quand même, cette 
personne leur a donné, au moins par sa seule présence, une notion de confiance et d’amour. 
J’appelle ces personnes les témoins secourables. […] Il y a aussi des gens qui ont rencontré 
en plus des témoins lucides et courageux, des personnes qui pouvaient les aider à reconnaître 
l’injustice subie et à articuler leurs sentiments de colère, d’indignation ou de douleur à 
propos de ce qui leur était arrivé. Ces gens-là ne sont jamais devenus criminels. 

Chaque personne qui s’intéresse au problème des mauvais traitements des enfants 
sera probablement confronté à un fait très étrange : on a constaté récemment que des parents 
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qui maltraitent leurs enfants ont tendance à les maltraiter et les négliger de la même façon 
qu’ils ont eux-mêmes été traités enfants, sans pouvoir se rappeler de ce qui s’était passé 
auparavant. […] Apres des années d’études sur ce sujet, il me paraît évident, que les 
informations sur la maltraitance subie pendant l’enfance restent enregistrées dans les cellules 
de notre corps comme une espèce de souvenir inconscient, liées à l’angoisse refoulée. Si ces 
souvenirs ne passent pas à la conscience grâce à l’aide d’un témoin lucide, ils poussent 
souvent la personne vers des actes violents qui reproduisent les actes subis pendant l’enfance 
et refoulés jadis pour survivre. Le but est d’éviter l’angoisse d’être impuissant envers un 
adulte brutal. On peut alors éviter cette angoisse pour un moment, si on réussit à créer des 
situations où on joue un rôle actif, le rôle de celui qui a le pouvoir, envers un être impuissant. 
Or, de cette façon, on ne réussit pas facilement à se débarrasser des angoisses inconscientes 
à long terme. C’est pourquoi on ne cesse de répéter l’offense. […] Par contre, si la vraie 
cause de la haine est reconnue et vécue avec les émotions qui accompagnent cette 
reconnaissance, la haine aveugle envers les innocents peut se dissoudre. […] Les blessures 
anciennes peuvent guérir si elles deviennent conscientes. Elles ne seront plus évacuées par la 
vengeance. 

[…] Pour que ce processus soit possible, l’adulte qui a grandi sans témoins 
secourables dans son enfance a besoin du support des témoins lucides, des gens qui ont 
compris et reconnu les conséquences de la maltraitance envers l’enfant. Dans une société 
informée, les adolescents pourront apprendre à verbaliser leur vérité et à se découvrir dans 
leur histoire. Ils n’auront pas besoin de se venger violemment pour leurs blessures ou de 
s’empoisonner par les drogues s’ils ont la chance de pouvoir parler avec d’autres de ce qui 
leur est arrivé jadis, s’ils peuvent saisir la pleine vérité de leur tragédie. Pour cela il leur faut 
des interlocuteurs qui connaissent la dynamique des mauvais traitements subis pendant 
l’enfance et qui puissent les aider à prendre leurs sentiments au sérieux, les comprendre et les 
intégrer comme une partie de leur histoire, au lieu de se venger contre des innocents. 

A tort, on m’attribue souvent la thèse selon laquelle chaque victime devient 
nécessairement un bourreau, une thèse qui, à mon avis, est tout à fait erronée, même absurde. 
Il est prouvé que beaucoup d’adultes ont eu, heureusement, la chance d’interrompre le cycle 
de l’abus en devenant conscients de leur passé. Mais j’insiste, il est vrai, sur le fait que je n’ai 
jamais rencontré des bourreaux qui n’étaient pas eux-mêmes victimes pendant leur enfance 
[…]. Il me semble alors primordial que les thérapeutes puissent saisir la différence entre la 
phrase fausse « Chaque victime devient plus tard un bourreau » et la phrase, qui est, à mon 
avis, correcte « Chaque bourreau était victime dans son enfance ». […] Mais la présence 
d’un témoin lucide et chaleureux (thérapeute, assistante sociale, avocate, magistrat) peut 
aider le criminel à dénouer les sentiments bloqués et à établir la libre circulation de la 
conscience. C’est ainsi qu’un processus peut s’enclencher qui permettra de sortir du cycle de 
l’amnésie et de la violence. » 

 

Source : http://www.alice-miller.com/le-role-decisif-des-temoins-lucides-dans-notre-societe/  
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RESUME 

 

Déterminer si l’usage des châtiments corporels pour éduquer les enfants leur est bénéfique ou 
néfaste est sujet à controverses. Par une revue de la littérature, nous avons synthétisé les 
connaissances actuelles quant à leurs répercussions psychiatriques à long terme. Nous avons 
déterminé les implications cliniques que cela suppose, à la lumière des influences 
philosophiques, religieuses, psychanalytiques, littéraires et sociales qui ont modelé la violence 
éducative ordinaire jusqu’à nos jours. La majorité des études conclue à l’absence de vertu 
éducative des châtiments corporels, au risque de dérive vers la maltraitance et à leurs méfaits 
neurobiologiques, psychologiques et sociaux, à court comme à long terme. La corrélation est 
significative entre antécédents de violences éducatives et augmentation du risque de présenter 
à long terme dépression, troubles anxieux, tentatives de suicide, troubles de la personnalité, 
comportements auto-, hétéro-agressifs, antisociaux, addictions. Sensibiliser la population à 
ces résultats et aux méthodes éducatives alternatives centrées sur l’intérêt supérieur de 
l’enfant et adaptées à ses besoins fondamentaux permettrait de faire évoluer le regard porté 
sur l’enfant et la parentalité. Le médecin protège l’enfant contre toute forme de violence, et, 
donc, prévient du développement de pathologies psychiatriques et de la transmission 
transgénérationnelle de la violence éducative ordinaire. Il fait le lien auprès des intervenants 
du réseau de soin et participe de la prise de conscience des enjeux à l’œuvre dans les 
situations cliniques rencontrées ; auprès du patient victime de violences, il a un rôle de 
contenance et de mise en sens.  

  

MOTS-CLES : châtiments corporels, fessée, violence éducative, dépression, addictions, 
troubles psychiatriques, traumatisme, stress, attachement, discipline 


